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S É A N C E S   D U   C O N S E I L   M U N I C I PA L

D E   L A   V I L L E   D E   G E N È V E

Neuvième séance – Mardi 7 septembre 2004, à 17 h

Présidence de M. Gérard Deshusses, président

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: M. André Hediger, conseiller administratif,
Mmes Marguerite Contat Hickel, Renate Cornu, Linda de Coulon, Sarah Klop-
mann, M. Jean-Pierre Oetiker et Mme Annina Pfund.

Assistent à la séance: M. Pierre Muller, maire, M. Manuel Tornare, vice-pré-
sident, MM. Patrice Mugny et Christian Ferrazino, conseillers administratifs. 

CONVOCATION

Par lettre du 26 août 2004, le Conseil municipal est convoqué dans la salle du
Grand Conseil pour mardi 7 septembre, mercredi 8 septembre et lundi 13 sep-
tembre 2004, à 17 h et 20 h 30.



1. Communications du Conseil administratif.

Le président. Mesdames et Messieurs, j’ouvre cette séance de rentrée, en
espérant que vous avez tous passé de bonnes vacances et que vous avez retrouvé
votre travail avec plaisir. Je donne la parole à M. le maire pour une communica-
tion.

M. Pierre Muller, maire. Merci, Monsieur le président, pour vos vœux
concernant cette reprise. En effet, je crois que les vacances ont été bonnes 
pour tout le monde et que nous sommes pleins d’allant pour reprendre notre 
activité.

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, j’ai deux communica-
tions d’une certaine importance. La première concerne les statuts de la Fondation
de la Ville de Genève pour le logement social. Ces statuts, selon la délibération –
projet d’arrêté PA-48 – de votre Conseil du 23 février 2004, ont fait l’objet d’un
arrêté du Conseil d’Etat du 30 juin 2004. Seule une modification concernant
l’autorité de surveillance est intervenue, en ce sens que ladite fondation sera pla-
cée sous la surveillance du Conseil municipal et non pas sous celle du Service de
surveillance des fondations. Les statuts ainsi modifiés feront l’objet d’un projet
de loi d’ores et déjà inscrit à l’ordre du jour du Conseil d’Etat du 8 septembre,
c’est-à-dire demain. Dès que le Conseil d’Etat aura approuvé ce projet de loi, il
pourra être transmis au Grand Conseil pour examen. Il faut compter environ huit
mois à un an pour le vote de la loi, selon les standards de durée habituels. Pour
votre information, le nouvel article 8 des statuts de la fondation stipule notam-
ment que la fondation est administrée par un conseil formé de quatre membres
nommés par le Conseil administratif de la Ville de Genève et d’un membre par
parti siégeant au Conseil municipal. L’ancien article 8 des statuts de la Fondation
HLM de la Ville de Genève stipulait que la fondation était administrée par un
conseil de treize membres, nommés à raison de quatre par le Conseil administratif
de la Ville de Genève et de neuf par le Conseil municipal. Voilà pour la première
communication.

La deuxième consiste en un rapport succinct sur l’action municipale contre le
chômage au 1er semestre 2004. La Ville de Genève a offert au total 210 places de
travail temporaire aux chômeuses et chômeurs du 1er janvier au 30 juin 2004,
toutes catégories de contrats d’engagement confondues. Soit 91 engagements sur
le Fonds chômage municipal dans les services municipaux, dont 88 emplois tem-
poraires et 3 stages professionnels fédéraux; 16 engagements sur le Fonds chô-
mage dans les institutions subventionnées; 36 engagements sur le budget tempo-
raire des services municipaux; 65 engagements sur les mesures cantonales pour
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chômeurs en fin de droit; 1 engagement sur les mesures de type contre-prestations
du RMCAS, et enfin 1 engagement sur les mesures de réinsertion de l’assurance
invalidité. 

Deuxièmement, la cellule Coordination action chômage du Service des res-
sources humaines de la Ville de Genève vise les axes du conseil en personnel et
en réinsertion professionnelle de demandeurs d’emploi, du conseil technique, du
recrutement et de l’engagement au sein de l’administration municipale et dans les
institutions subventionnées. Cette cellule collabore avec le secteur développe-
ment et formation du Service des ressources humaines afin d’appliquer, outre les
stages de perfectionnement, diverses nouvelles mesures de formation, par
exemple stages de formation, apprentissages et cours. 

Troisièmement, la cellule Coordination action chômage a, dans ces buts, reçu
350 nouveaux demandeurs d’emploi durant le premier semestre 2004, pour un
total de quelque 450 entretiens de conseil. 

Quatrièmement, en ce qui concerne le Fonds chômage municipal en 
chiffres, relevons que le montant initial voté pour l’exercice 2004 s’élève à 
3 705 000 francs en chiffres ronds, que le total budgété des salaires pour les 
91 engagements de chômeurs s’élève à 2 695 000 francs, que les engagements de
chômeurs en institutions subventionnées représentent 650 000 francs, enfin que
le total budgété des frais d’entretien, d’énergie et de matériel des ateliers de chô-
meurs s’élève à 2000 francs.

Quant aux dépenses, elles atteignaient au total, au 30 juin 2004, 1 709 000 francs
en chiffres ronds.

En conclusion, précisons qu’actuellement, soit au 31 août 2004, il reste un
solde disponible de 180 000 francs sur le Fonds chômage, provisionné pour
quelques engagements prévus de longue date. Ceux-ci sont répartis dans le temps
jusqu’en décembre prochain, afin que la planification financière entraîne des
comptes équilibrés en fin d’année 2004 sur la ligne budgétaire Fonds chômage
municipal. Toutes les prolongations prévues de contrats temporaires en cours ont
déjà été provisionnées et sont donc financièrement comprises dans les budgets
relevés sous le point 4 ci-avant.

A ma connaissance, un rapport sera publié tout prochainement sur intraCM à
ce sujet; il vous sera donc possible soit de le télécharger et de l’imprimer, soit de
le consulter directement à l’écran. J’en ai ainsi terminé avec mes communica-
tions, Monsieur le président.
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2. Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. Je tiens à souhaiter un prompt rétablissement à Mme Contat 
Hickel, qui a été sévèrement atteinte dans sa santé pendant l’été. Je suis heureux,
tout comme vous, de voir que notre amie Liliane Johner est à nouveau parmi
nous, de même que M. Bruno Martinelli. (Applaudissements.)

Je prie maintenant notre secrétaire de vous donner lecture de la lettre de
démission, pour la fin du mois d’octobre, de Mme Renate Cornu.

Lecture de la lettre:

Genève, le 20 août 2004

Monsieur le président,

Je vous prie de prendre acte de ma démission du Conseil municipal dès la fin
de la séance plénière du mois d’octobre prochain.

Après avoir participé à ses travaux depuis le début de la précédente législature
avec intérêt et, me semble-t-il, engagement, il se trouve que ma situation profes-
sionnelle vient de connaître un changement qui m’amène à revoir ma position.
Mon statut d’employée d’une association privée, le Cercle du Grand Théâtre,
laisse la place à celui d’employée de la Fondation du Grand Théâtre, c’est-à-dire
d’une institution subventionnée par la Ville de Genève, en qualité de chargée du
mécénat.

Je ne voudrais en aucun cas qu’une confusion puisse se créer entre mon acti-
vité professionnelle et mes positions au sein du Conseil municipal et qu’en puisse
surgir le moindre risque ou soupçon de conflit d’intérêts, en particulier au
moment des discussions budgétaires. C’est une question d’éthique que je partage
avec le Parti libéral qui y est profondément attaché.

Cela étant, après un peu moins de dix ans passés dans cette enceinte, j’aime-
rais, Monsieur le président, vous faire part de quelques observations ou
réflexions.

Certes, un Conseil municipal est une assemblée politique, mais j’ai trouvé
plus d’une fois navrant que toute suggestion ou proposition soit aussitôt politisée,
que les membres de ce Conseil soient davantage portés à en évaluer les consé-
quences et implications stratégiques plutôt qu’à en examiner le bien-fondé.

Faut-il vraiment qu’une idée soit jugée mauvaise par la majorité de ce Conseil
parce qu’elle émane des bancs de la minorité? Faut-il vraiment, parce qu’elle est
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trop bonne, tout faire pour la récupérer, en procédant à une ou deux retouches pré-
textes, afin de ne pas en laisser le bénéfice à son auteur ou à son parti? J’ai été
plus d’une fois déçue de constater que les intérêts partisans avaient tendance à
l’emporter sur l’intérêt général.

Au total, je crois exprimer un sentiment dominant en vous faisant part de la
lassitude qui m’a prise à l’écoute d’un grand nombre de débats. Ceux-ci m’ont
semblé souvent répondre moins au souci de faire avancer les choses, en vue du
bien commun, qu’à celui de sacrifier à un rituel permettant à chaque parti et à
quelques membres de leur équipage d’occuper ses eaux territoriales… sur Léman
bleu! 

Mais, une fois encore, l’expérience a été riche et je ne voudrais pas m’en aller
sans souhaiter bon vent à tous ceux et toutes celles qui restent sur le pont.

Je vous prie, Monsieur le président, de bien vouloir transmettre ce vœu et de
recevoir mes salutations les meilleures.

Renate Cornu

Le président. Nous prenons acte de cette démission avec regret. Nous pas-
sons à la lecture d’une lettre que m’a adressée M. le conseiller administratif Fer-
razino, nous informant que la proposition PR-65 est retirée. Je prie notre secré-
taire, M. Dupraz, d’en donner lecture.

Lecture de la lettre:

Genève, le 12 juillet 2004

Concerne: proposition PR-65 du Conseil administratif, sur demande du Départe-
ment de l’aménagement, de l’équipement et du logement, en vue de
l’approbation du projet de modification des limites de zones 
N° 29061-261, portant sur la création d’une zone de verdure sur le ter-
ritoire de la Ville de Genève, au lieu-dit parc des Eaux-Vives, section
Eaux-Vives.

Monsieur le président,

Je vous informe que, suite à l’adoption, le 22 avril 2004, par le Grand Conseil
de la loi N° 9036 relative au projet de modification des limites de zones 
N° 29167A-198/261, préavisé favorablement par le Conseil municipal le 9 avril
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2003 (PR-208), le Département de l’aménagement, de l’équipement et du loge-
ment a retiré le projet de modification des limites de zones N° 29061-261 cité en
titre.

Le retrait a pour conséquence que la proposition PR-65, renvoyée pour exa-
men à la commission de l’aménagement et de l’environnement le 27 juin 2000,
est devenue sans objet et qu’elle doit désormais être supprimée de la liste des
objets en suspens de votre Conseil.

Je vous remercie par avance de prendre bonne notre de ce qui précède et vous
prie de croire, Monsieur le président, à l’expression de ma parfaite considération.

Christian Ferrazino

Copie: M. Patrice Reynaud, président de la commission de l’aménagement et de
l’environnement 

Le président. Je donne la parole au président de la commission de l’aména-
gement et de l’environnement, M. Patrice Reynaud.

M. Patrice Reynaud, président de la commission de l’aménagement et de
l’environnement (L). J’ai aussi été le destinataire de cette lettre et j’en remercie
M. le conseiller administratif. Je confirme qu’en raison du retrait de cet objet par
le Département de l’aménagement, de l’équipement et du logement il n’y a plus
lieu que le Conseil municipal donne un préavis et que nous maintenions cet objet
à l’ordre du jour de la commission de l’aménagement et de l’environnement. En
conséquence de quoi, je propose, Monsieur le président, que cet objet soit déclaré
caduc et retiré des ordres du jour de la commission et du Conseil municipal.

Le président. Pour que les choses soient faites conformément au règlement
du Conseil municipal, il faut que le plénum se prononce au sujet de ce retrait. Je
vous propose de le faire à main levée.

Mis aux voix, le retrait de la proposition PR-65 est accepté à l’unanimité.

Le président. J’ai été informé par le président de la commission des pétitions,
M. Jean-Charles Rielle, que la pétition P-57, intitulée: «Pour une augmentation
des crédits de la Ville de Genève à la création cinématographique», était un objet
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que la commission des pétitions se refusait à traiter, demandant que ladite pétition
soit renvoyée à la commission des arts et de la culture. Là aussi, pour la bonne
forme, il faudrait que vous vous prononciez. Je donne d’abord la parole au prési-
dent de la commission des pétitions.

M. Jean-Charles Rielle, président de la commission des pétitions (S). En
effet, la commission des pétitions, qui s’est réunie hier soir, informe que la 
pétition P-57 a déjà été renvoyée à la commission des arts et de la culture le 
31 octobre 2002. Il s’agit donc d’entériner une décision qui a déjà été prise. Nous
serons amenés, dans des séances ultérieures, à reprendre la parole au sujet des
pétitions P-61 et P-105. Pour l’une, nous n’avons pas de répondant, et l’autre a
aussi été renvoyée à la commission des arts et de la culture. J’espère que nous
pourrons entériner ces décisions prises hier soir par la commission des pétitions
lors d’une prochaine séance du Conseil municipal.

Mis aux voix, le renvoi de la pétition P-57 à la commission des arts et de la culture est accepté à
l’unanimité.

Le président. Mesdames et Messieurs, je vous propose de faire le troisième
débat sur la proposition PR-330 demain à 17 h, en lever de rideau!

Par ailleurs, le bureau a constaté que la séance supplémentaire prévue le 
18 octobre tombait exactement en même temps que la première de la Revue, à
laquelle le monde politique est invité. Nous avons constaté, pot de fer contre pot
de terre, qu’il était inutile de maintenir une séance supplémentaire à cette date et
nous l’avons donc supprimée. En revanche, vu que notre ordre du jour va encore
certainement s’allonger, nous avons décidé de confirmer la séance supplémen-
taire prévue le samedi 6 novembre. Je rappelle que nous fixons les séances sup-
plémentaires alternativement le lundi ou le samedi, de façon à satisfaire, ou à
ennuyer le moins possible les membres de ce Conseil.

La séance prévue le 27 novembre est, elle, annulée. En effet, compte tenu des
travaux sur le budget, il nous paraît inutile de surcharger le navire. Enfin, nous
pouvons d’ores et déjà dire qu’il y aura très probablement une séance supplémen-
taire le lundi 24 janvier 2005, qui vous sera encore confirmée.

M. Patrice Mugny, conseiller administratif. Je voudrais vous informer,
Monsieur le président, que le 6 novembre aucun conseiller administratif ne sera
présent puisque, sans aller sur je ne sais quelle île, nous serons à Saint-Luc pour
un séminaire.



Le président. Nous y réfléchirons encore au sein du bureau, mais je crois que
nous essayerons de siéger exceptionnellement sans le Conseil administratif…
(Exclamations et rires.) Je vous remercie, Monsieur le conseiller administratif, de
cette information un peu tardive…

3. Election d’un représentant du Conseil municipal pour faire
partie du conseil de la Fondation pour l’accueil et l’héberge-
ment de personnes âgées en remplacement de M. Henri
Gobet, démissionnaire (statuts de la Fondation, art. 9) 
(art. 131, lettre B, ch. 8, RCM).

Le président. Je demande à notre secrétaire, Mme Hartlieb, de donner lecture
de la lettre de démission que M. Gobet a adressée au Secrétariat du Conseil muni-
cipal.

Lecture de la lettre:

Genève, le 22 juin 2004

Concerne: le conseil de la Fondation pour l’accueil et l’hébergement de per-
sonnes âgées de la Ville de Genève (FAHPA)

Madame, 

Pour diverses raisons personnelles, je vous prie de prendre note de ma
démission pour le 30 juin 2004 du conseil de la Fondation pour l’accueil et
l’hébergement de personnes âgées de la Ville de Genève (FAHPA). Une copie de
la présente sera envoyée au chef de la fraction UDC du Conseil municipal pour
éviter une vacance à ce poste.

En vous remerciant, je vous prie de croire, Madame, à l’expression de ma plus
grande considération.

Henri Gobet

Le président. Je demande au groupe de l’Union démocratique du centre de
présenter son candidat. Le Conseil municipal étant représenté au sein de la fonda-
tion par un membre par parti, l’élection sera tacite.
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M. Eric Ischi (UDC). Mesdames et Messieurs, pour remplacer notre collègue
Henri Gobet, le groupe de l’Union démocratique du centre vous propose la candi-
dature de M. Yves Nidegger. M. Nidegger a 47 ans, il est avocat et père de
famille, et habite à la rue Marignac 9, 1206 Genève. M. Yves Nidegger est égale-
ment l’assistant parlementaire du groupe des députés UDC au Grand Conseil et il
siège en outre comme juge au Tribunal des prud’hommes. 

M. Yves Nidegger est élu.

4. Election d’un représentant du Conseil municipal pour faire
partie du conseil de la Fondation d’art dramatique de Genève,
en remplacement de M. Jean-Charles Lathion, démission-
naire (statuts de la fondation, art. 9) (RCM, art. 131, lettre B).

Le président. Nous procédons à la lecture de la lettre de démission que m’a
adressée M. Jean-Charles Lathion.

Lecture de la lettre:

Genève, le 21 août 2004

Concerne: représentation du Parti démocrate-chrétien au conseil de la Fondation
d’art dramatique (FAD)

Monsieur le président,

En date du 14 juin 2004, j’ai annoncé ma démission au conseil de la Fonda-
tion d’art dramatique ainsi qu’aux membres du groupe PDC du Conseil munici-
pal de la Ville de Genève. Je vous la confirme aujourd’hui afin que vous puissiez
entreprendre la procédure nécessaire à mon remplacement.

Comme vous le savez, je représente le Parti démocrate-chrétien à la commis-
sion des pétitions. Celle-ci siège le lundi à la même heure que le conseil de la
FAD. Souhaitant être pleinement disponible pour le Conseil municipal, il ne me
semble pas judicieux de cumuler des fonctions qui nécessiteraient que je sois
remplacé systématiquement.
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En vous remerciant d’en prendre note, je vous adresse, Monsieur le président,
mes salutations les meilleures.

Jean-Charles Lathion
Conseiller municipal

Le président. Je donne la parole à la cheffe du groupe démocrate-chrétien
pour présenter son candidat. Le Conseil municipal étant représenté au sein de la
Fondation d’art dramatique par un membre par parti, l’élection sera tacite.

Mme Alexandra Rys (DC). Monsieur le président, la désignation d’un candi-
dat à cette fonction incombe à l’Association démocrate-chrétienne Ville de
Genève. Après la pause estivale, le comité de cette association reprend ses tra-
vaux la semaine prochaine. Il ne m’est donc pas possible aujourd’hui de vous pré-
senter un candidat et, avec votre permission, je le ferai à la première séance du
mois d’octobre.

Le président. Bien, il en sera donc fait ainsi.
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5. Rapport de la commission ad hoc Agenda 21 sur le séminaire
«Prenez la parole! Qualité de vie et santé dans votre quartier»
(D-38).
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Mme Claudine Gachet, ancienne présidente de la commission ad hoc
Agenda 21 (R). Tout d’abord, je tiens à rappeler que ce rapport résulte d’une
demande du bureau à la commission ad hoc Agenda 21 et que huit commissaires
ont donné treize heures de présence sur leur week-end pour assister à ces ateliers
scénarios. Je les en remercie, ainsi que la rapporteuse Mme Pfund. 

Par contre, je déplore que n’apparaissent pas, dans le rapport, certaines infor-
mations, comme le nom de notre procès-verbaliste, Mme Meyer, ou la séance
d’information du 27 janvier 2004, qui nous a préparés à cet exercice de démo-
cratie participative. Je tiens à préciser que ces ateliers scénarios sont une des
étapes du projet intitulé: «Prenez la parole! Qualité de vie et santé dans votre
quartier» et que, faute d’une vision globale des étapes du processus dans le 
rapport, je crains que ce dernier reste indigeste et inutile pour la plupart d’entre
nous.

Je vais rappeler ici les objectifs de ces ateliers scénarios. Un des premiers
objectifs était de donner la parole à des habitants de deux quartiers pilotes, Saint-
Jean/Charmilles et Champ-Fréchets, à Meyrin, sur le thème de la santé et de la
qualité de la vie. Le deuxième objectif était de donner à chacun les moyens d’agir
en faveur de sa santé et de sa qualité de vie. Enfin, le troisième était de mettre à la
disposition des décideurs locaux les résultats de la démarche participative, afin
qu’ils puissent concevoir, piloter, évaluer des projets ou des politiques publiques,
dans le domaine de la santé ou de la qualité de vie, les plus pertinents pour la
population.

Je terminerai en réitérant mes craintes que ce rapport reste hermétique et ne
s’adresse qu’à des initiés. Je prie tous ceux qui n’ont pas vraiment compris la
démarche de ces ateliers de prendre la peine d’être curieux et de s’adresser à leurs
commissaires d’Agenda 21 ou à moi-même pour en savoir plus.

Le président. Je donne la parole à Mme Schum, actuelle présidente de la com-
mission ad hoc Agenda 21.

Mme Caroline Schum, présidente de la commission ad hoc Agenda 21 (Ve).
Mesdames et Messieurs, j’aimerais tout d’abord rappeler quelques éléments
concernant la commission ad hoc Agenda 21, au-delà de ce rapport sur les ateliers
de Saint-Jean, qui vous est soumis aujourd’hui pour information. Effectivement,
l’Agenda 21 suscite de nombreuses questions parmi les conseillères et conseillers
municipaux, parce qu’il s’agit d’un concept relativement abstrait. Nous avons
été, nous représentants du Conseil municipal à la commission ad hoc Agenda 21,
consultés dans le cadre des ateliers de Saint-Jean et, comme vous l’avez dit, Mon-
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sieur le président, j’interviens ici en tant que nouvelle présidente de la commis-
sion, mais surtout pour clarifier certains points, car l’Agenda 21 tient tout particu-
lièrement à cœur au groupe des Verts.

Agenda 21 est un concept abstrait, comme je l’ai dit, c’est un processus; un
programme dans lequel s’est engagée la Suisse. C’est un plan d’action pour le
XXIe siècle, qui a été élaboré lors du Sommet de la terre à Rio, en 1992 déjà, sous
l’égide de l’ONU, un catalogue de mesures concrètes que chaque région, chaque
municipalité, chaque communauté se propose de mettre en œuvre en fonction de
ses spécificités locales. Cet accord a été conclu entre 180 pays. Les objectifs pre-
miers de l’Agenda 21 sont la préservation de notre environnement naturel, indis-
pensable à notre vie sur la terre, et l’éradication de la misère et de la pauvreté. Ce
sont les priorités qui ont été définies et les mesures d’un Agenda 21 doivent, par
conséquent, répondre à trois critères: aux impératifs de l’économie, aux impéra-
tifs de l’environnement ainsi qu’aux impératifs du social. C’est donc une lecture
transversale des projets que doit apporter l’Agenda 21. 

La commission ad hoc Agenda 21 a déjà fait un énorme travail sous la prési-
dence de Mme Claudine Gachet et ses travaux devraient être terminés à l’automne.
C’est en tout cas le souhait de l’ensemble des membres de la commission, et je
tiens à le souligner ici. Nous devrions revenir avec nos conclusions et recomman-
dations dans la deuxième moitié de l’automne. Je ne rappellerai pas ici les objec-
tifs de la commission ad hoc Agenda 21: je vous demanderai de vous référer à cet
égard à la résolution R-52, qui avait été acceptée à l’unanimité par ce plénum. 

Je reviens aux ateliers de Saint-Jean, qui font l’objet du présent rapport. Ces
ateliers recouvrent un aspect important, voire fondamental de l’Agenda 21: il
s’agit d’une démarche de démocratie participative, les citoyens étant invités à se
réapproprier la vie, le devenir de leur quartier et à déterminer ce qu’ils veulent en
faire. C’est dans ce cadre que les élus siégeant à la commission ad hoc Agenda 21
ont été appelés à participer à ces ateliers pilotes du quartier de Saint-Jean, qui sont
un projet du Service cantonal du développement durable, auquel a été associée
l’unité Agenda 21 de la Ville de Genève. Pour votre information, je précise qu’un
atelier similaire a été conduit sur la commune de Meyrin. Des expériences ont été
faites dans dix quartiers à Lausanne, sous l’appellation de Quartier 21, auxquelles
plus de 500 habitants ont participé, ainsi qu’à Bâle-Ville, toujours à la satisfaction
de la population. Ces ateliers ont également été organisés dans de nombreuses
villes européennes.

A Saint-Jean, je puis vous dire que ce projet a été très bien reçu par
l’ensemble des participants, que ce soit par les habitants du quartier ou par les
huit élus de ce Conseil municipal qui y ont participé. Ces ateliers ont été préparés
pendant plus d’une année par les services du Canton et de la Ville de Genève. 
12 000 tout-ménage ont été distribués et plusieurs séances publiques ont été orga-
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nisées. J’encourage vivement chacun à lire le rapport de la commission ad hoc
Agenda 21. Même si celui-ci est effectivement un peu difficile, un peu conceptuel
au départ, dans la deuxième partie on trouve toute une série de propositions
concrètes émanant des habitants, et il me semble important qu’en tant que relais
de la population nous en tenions compte. A titre d’exemple, je citerai la création
d’une maison de la santé et de l’environnement pour le quartier, la réanimation du
marché de Saint-Jean, la création de lieux de débats décentralisés, de cafés inter-
générationnels, de cartes de stationnement pour les visiteurs dans les zones
bleues, etc.

Ce qui est intéressant aussi, c’est que les habitants, à partir de propositions
concrètes, ont défini comment ils voyaient leur quartier. Je cite ici les concepts
auxquels ils sont arrivés: un quartier vert, convivial, sûr et animé, dans le respect
des différents usagers; un quartier qui ne développera pas de constructions; un
quartier qui favorise la mobilité douce; un quartier soucieux de gérer sa diversité.
S’il s’agit pour l’instant d’un projet pilote qui a eu lieu dans un seul quartier, cette
démarche contient néanmoins une multitude de propositions d’actions: à nous,
élus, de pouvoir y répondre ensuite. Il me semble que c’est, pour nous, un véri-
table puits et catalogue de motions.

Le souhait des Verts est que le Conseil municipal et l’administration poursui-
vent dans cette voie, que la Ville de Genève développe de tels projets dans
d’autres quartiers et les étende progressivement à l’ensemble des quartiers, afin
que les habitants se réapproprient leur ville.

Le suivi des propositions d’actions émanant des habitants pourrait être du res-
sort de la commission ad hoc Agenda 21, mais nous y reviendrons probablement
dans les conclusions et recommandations de la commission, à l’issue de nos tra-
vaux cet automne. Voilà, il n’y aura pas de vote sur cet objet, mais c’est là une
occasion à saisir, l’occasion d’établir un lien avec les habitants d’un quartier.

Mme Hélène Ecuyer (T). Je n’ai pas grand-chose à ajouter à l’exposé de 
Mme Schum. Pour ma part, ayant participé aux ateliers de Saint-Jean, j’ai trouvé
que des relations très importantes s’établissaient entre les habitants, les élus et les
professionnels du quartier. Nous avons travaillé tout au long de la journée dans
des groupes différents, des groupes qui se refondaient selon les intérêts des per-
sonnes, et la parole d’un élu ou d’un professionnel et celle d’un habitant avaient
le même poids. Toutes les propositions venant d’un côté ou de l’autre avaient la
même importance, et je pense que cela est fondamental. Le rapport ne peut reflé-
ter exactement ce qui s’est passé pendant les ateliers, car les groupes changeaient
et la personne qui a rédigé le rapport n’était pas dans tous les groupes à la fois;
elle a donc dû se débrouiller avec ce qu’elle-même avait vécu.
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La participation à ces ateliers est une des nombreuses activités de la commis-
sion ad hoc Agenda 21 et, en l’occurrence, la justifie parfaitement.

Mme Claudine Gachet (R). Nous rencontrons souvent les gens suite à leurs
plaintes, et c’est dommage. Les ateliers scénarios se proposent d’ouvrir le dia-
logue entre les habitants, les élus et les professionnels. Ils permettent ainsi d’être
à l’écoute du citoyen, c’est une démarche proactive. J’ai personnellement beau-
coup apprécié cette rencontre avec les habitants du quartier et les professionnels,
j’ai été heureuse de partager ce week-end avec eux et de voir à quel point les per-
sonnes sont motivées et s’impliquent dans de telles rencontres. Le groupe radical
crée souvent des événements rassembleurs pour être proche des habitants. Nous
nous soucions du monde que nous allons laisser aux générations futures et nous
estimons qu’Agenda 21 est un concept que chacun devrait adopter, sous condi-
tion qu’il serve à la population et au bien commun. Il nous est, par contre, insup-
portable que certains partis s’en emparent à des buts électoralistes. Nous atten-
dons confiants, cependant, les applications concrètes de ces démarches que nous
proposera le Conseil administratif.

M. Robert Pattaroni (DC). Notre parti se réjouit de la réussite de cette ren-
contre. On voit que la Landsgemeinde, quand elle revient sous une forme aussi
adaptée, est toujours la bonne formule, tant mieux! Ce que je voudrais relever, car
cela nous a particulièrement frappés, c’est que la population a émis beaucoup 
de propositions et qu’elle a dû les sélectionner, dans une démarche tout à fait 
raisonnée et raisonnable. A cet égard, nous avons été réjouis par l’objectif N° 1
qui a été choisi, à savoir une sorte de maison de quartier pour le bien-être au 
sens général. La proposition N° 2 vise une réanimation du quartier grâce aux
petits commerces et au marché, avec la participation des commerçants et de 
tous ceux qui contribuent à la vie économique du quartier. Cela nous réjouit 
également, car, comme on l’a constaté et comme on le constatera encore ces 
prochains jours, il y a toujours, du côté des petits commerçants et artisans, une
certaine tristesse à voir que les autorités ne prennent pas en compte leurs inté-
rêts, leurs desiderata. Cela nous fait donc plaisir de voir que les habitants, qui
savent, qui comprennent que la vie d’un quartier dépend précisément de la pré-
sence et de la bonne santé de ses petits commerces, ont mis cet objectif en
deuxième position et qu’ils demandent notamment que la Fédération des artisans
et commerçants – c’est le premier partenaire cité – puisse être associée aux pro-
chaines propositions qui seront faites. Nous savons que le Conseil administratif
est toujours à l’écoute de la population. Le message est en l’occurrence très clair,
et les petits commerçants seront contents de voir que la population a pris le relais
en leur faveur.
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M. Pascal Rubeli (UDC). Quelques mots pour vous donner mon sentiment,
mon impression, et celle de mon groupe. Il est vrai qu’Agenda 21 n’est pas l’apa-
nage d’un parti plus que d’un autre. En l’occurrence, il s’agit essentiellement de
savoir comment faire ensemble pour que les choses aillent mieux à terme, pour le
futur, pour nos descendants. Ce qui a été particulièrement intéressant dans ces
ateliers, c’est l’intérêt grandissant, pendant la période durant laquelle s’est
déroulé le séminaire, des gens qui y ont participé. Politiques, commerçants, habi-
tants, nous avons tous plongé réellement dans les inquiétudes, les joies, les
moments de questionnement que nous pouvons tous avoir, et nous sommes arri-
vés à développer des solutions, des propositions. C’est dans cet esprit-là qu’il faut
voir l’Agenda 21, car c’est effectivement ce dont nous aurons besoin à terme pour
vivre le mieux possible tous ensemble, dans les meilleures conditions.

Mme Florence Kraft-Babel (L). Pour ma part, j’ai également suivi avec un
très grand intérêt ce séminaire à Saint-Jean. Les libéraux se réjouissent que la
population puisse s’exprimer, avec différents intervenants, sur l’avenir des quar-
tiers et que se développe ainsi une politique à l’écoute du citoyen. On a pu consta-
ter que les citoyens sont effectivement très créatifs, que des solutions novatrices,
notamment en matière de logement, ont été émises, que les grandes idées que
nous développons ici ne sont parfois pas celles dont les habitants ont vraiment
envie, du moins sous cette forme. Je prends par exemple l’idée du logement dit
social tel que nous le concevons dans cette enceinte: ce n’est absolument pas
l’idéal des habitants de Saint-Jean, du moins de ceux qui se sont exprimés ce jour-
là. Ils ont émis une idée beaucoup plus intéressante, à mon avis, qui est qu’en
aucun cas le lieu où l’on loge, la manière dont on est logé ne doit dépendre du
chiffre figurant au bas de la feuille de paie, mais qu’en fait le riche, le pauvre,
l’étranger, le citoyen, le bien portant, le handicapé, devraient s’entraider et former
une sorte de communauté, une petite société à l’intérieur d’un immeuble. J’ai
trouvé cette idée particulièrement intéressante, et nous serons attentifs, dans les
actions que nous aurons à mener, à certaines de ces idées novatrices émises par
les personnes présentes. 

J’ai personnellement regretté que, proportionnellement au nombre de per-
sonnes qui ont participé au séminaire, il n’y ait eu qu’une petite participation de la
population. Le jour où j’étais présente, sur 40 personnes, il avait huit habitants, et
je regrette que l’on tire des conclusions trop exhaustives à partir d’un si petit
nombre de participants. Néanmoins, toute proposition mérite d’être entendue et
nous souhaitons que, d’une manière ou d’une autre – peut-être faudra-t-il encore
une consultation pour arriver à la bonne solution – nous trouvions les moyens
d’intéresser et de faire s’exprimer la population, afin de développer une action au
service du citoyen.
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Enfin, j’ai relevé un point très important durant ce séminaire, c’est le 
souci des habitants d’être plus proches des politiques. Ils nous ont interpel-
lés vivement et nous ont invités à venir à leur rencontre. Je crois que c’est un 
souhait très fort de leur part: ils souhaitent que nous soyons présents, non 
seulement lors de nos séances parlementaires et dans les commissions, mais 
aussi sur le terrain, avec eux, lors de leurs débats, à l’occasion de forums ou 
de fêtes. Nous retenons ce désir et nous ferons notre possible pour aller à leur 
rencontre.

M. Jacques Mino (AdG/SI). Beaucoup de choses très intéressantes et très
justes ont été dites par les représentants des différents partis. Je me félicite que,
concernant la démocratie participative, les groupes considèrent, pratiquement à
l’unanimité, qu’il y a quelque chose à faire dans cette direction. Je me réjouis
donc que cela continue. Il est vrai que cela demande un gros travail de prépa-
ration et que, pour l’instant, un petit nombre d’habitants se déplacent et 
s’engagent dans cette collaboration avec les professionnels et les politiques, 
mais ce n’est pas pour autant qu’il faut arrêter ce type de démarche. Nous
sommes tous d’accord sur le fait qu’il y avait peu d’habitants, mais je dois 
rappeler, pour preuve de l’intérêt de la population, qu’au moment de la resti-
tution des résultats des ateliers, au Forum de Saint-Jean, la maison de quartier
était pleine. 150 personnes étaient venues entendre ce que le conseiller adminis-
tratif ou le conseiller d’Etat proposaient de faire des différentes propositions. Je
ne crois donc pas que celles-ci vont tomber dans les oubliettes. Je pense que c’est
un très bon signe, qui justifie que nous continuions, étant précisé que cela
demande un minimum de moyens de la part de la Ville et de l’Etat. Comme dans
toutes les villes du monde où ce travail se fait – et il se fait de plus en plus – il faut
investir pour que nos relations politiques et pratiques avec la population se ren-
forcent. 

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Je voudrais me féliciter
de cette belle unanimité, une fois n’est pas coutume. En matière d’Agenda 21, en
matière de concertation avec les habitants, nous prenons note que nous nous
retrouvons tous. D’ailleurs, vous nous adressez des louanges, nous les recevons et
vous en remercions, mais c’est surtout le département de M. Unger qu’il faut féli-
citer, car c’est un projet du Canton, auquel la Ville a été associée. Les services de
l’Etat, ceux de la municipalité et un certain nombre d’habitants du quartier ont su
travailler en bonne intelligence. L’innovation, dans cette démarche, est d’avoir
réussi à rassembler, avec des représentants des habitants, les techniciens de plu-
sieurs services de la Ville et de l’Etat – je remercie d’ailleurs les collaborateurs du
département de M. Tornare, qui étaient présents tout au long du séminaire – et des



élus du Conseil municipal, qui se sont engagés pendant un certain nombre
d’heures, y compris lors de la restitution des résultats des ateliers, au Forum de
Saint-Jean.

A cet égard, M. Pattaroni a relevé quelques propositions parmi celles qui ont
été faites. En plus d’une maison de la santé, il a évoqué la proposition N° 2, qui
consiste à «réanimer le marché et les petits commerces». Je me permets d’aller
jusqu’au bout de la proposition, Monsieur Pattaroni, car vous avez oublié – peut-
être malgré vous – de nous donner la suite: «associer les commerçants à toutes les
actions de modification des surfaces et de l’accessibilité (aménagements éphé-
mères) – aménagements dont on a un peu parlé cet été! – et créer des rues pié-
tonnes», dont on parle aussi de temps en temps… Pour notre part, comme les
habitants, nous souhaitons donc associer les commerçants à ces différentes
mesures. 

Comme l’a relevé Mme Kraft-Babel tout à l’heure, les participants ont exprimé
leur volonté d’arriver à communiquer très largement. Je sais que certains, dans
cette enceinte, préfèrent opter pour la communication virtuelle, en nous propo-
sant de mettre des antennes à tous les carrefours pour mieux communiquer sur le
net… Mais, dans ces séances en tout cas, on nous demandait de mettre l’accent
sur davantage de communication humaine et de créer – c’est la proposition 4bis –
un réseau d’échange de savoirs, une sorte de bourse d’entraide à l’intérieur des
quartiers. C’est là un projet des plus intéressants.

Je terminerai en vous disant, Mesdames et Messieurs, que nous avons tous,
par notre participation, donné un certain nombre d’espoirs à nos interlocuteurs et
à nos interlocutrices, et que nous avons l’obligation de ne pas les décevoir. Cela
signifie qu’avec le Canton nous devons mettre en œuvre les différents projets 
qui ont été retenus. Aujourd’hui, à travers le rapport de la commission ad hoc
Agenda 21, une large information est donnée au Conseil municipal, mais il nous
appartiendra ensuite – à l’instar du Conseil d’Etat et du Grand Conseil – de faire
des propositions concrètes, de présenter motions et résolutions, pour honorer les
engagements que nous avons tous pris vis-à-vis des habitants.

Il est pris acte du rapport de la commission ad hoc Agenda 21.
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6. Rapport d’activité 2003 de la Fondation pour le développe-
ment des emplois et du tissu économique (Fondetec) (D-32).

SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport d’activité 2003 de la Fondetec

760



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

761



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

762



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

763



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

764



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

765



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

766



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

767



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

768



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

769



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

770



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

771



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

772



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

773



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

774



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

775



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

776



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

777



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

778



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

779



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

780



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

781



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

782



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004
(après-midi)



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

784



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

785



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

786



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

787



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

788



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

789



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

790



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

791



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

792



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

793



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

794



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

795



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Rapport: Agenda 21

796



Le rapport d’activité est renvoyé à la commission des finances sans débat.

7. Questions orales.

M. Alain Marquet (Ve). Le 23 février 2004, le Conseil municipal avait ren-
voyé au Conseil administratif la motion M-418 demandant la mise en conformité
de l’emplacement des panneaux publicitaires sur le domaine public, en référence
à l’ordonnance fédérale sur la circulation routière, qui stipule que ces panneaux
ne doivent pas se situer à une distance inférieure à 3 mètres du bord de la chaus-
sée. Cela fait maintenant sept mois que cette motion a été renvoyée au Conseil
administratif et j’aimerais savoir où en sont les travaux à ce sujet. 

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Notre collègue André
Hediger, en charge de ce dossier, est absent ce soir et vous répondra lors d’une
prochaine séance. Pour votre information, Monsieur Marquet, sachez que le
Conseil administratif a demandé que soit mis en place un groupe de travail
réunissant divers collaboratrices et collaborateurs de l’administration, sous la
conduite de notre collègue Hediger. Du travail a été fait et M. Hediger vous don-
nera les résultats de cette démarche lors d’une prochaine séance de votre Conseil.

M. André Kaplun (L). Ma question s’adresse à M. Muller. Je voudrais vous
demander, Monsieur le conseiller administratif, de vous exprimer sur l’issue
défavorable du litige qui a opposé la Ville de Genève à la Banque cantonale de
Genève (BCGe) et, en particulier, sur la décision du Conseil administratif de ne
pas négocier lorsque c’était possible.

M. Pierre Muller, maire. Un rapport sur ce sujet a été rendu d’abord au
Conseil administratif et ensuite à la commission des finances. Je crois que tous
les éléments de cette affaire ont été divulgués à ladite commission et je n’ai pas
d’autre chose à ajouter. Mais, si vous avez des questions précises, j’y répondrai
volontiers.

M. André Kaplun (L). Je croyais avoir été assez précis. Vous me demandez
si j’ai une question en particulier. En l’occurrence, je vous demandais pourquoi –
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et quelle est votre opinion personnelle – le Conseil administratif avait refusé, au
moment où c’était possible, de négocier un arrangement avec la BCGe.

M. Pierre Muller, maire. La BCGe et le Service de la taxe professionnelle
avaient en effet une lecture différente de la loi et il y a eu litige sur la taxation de
ladite banque en matière de taxe professionnelle. Nous avons essayé de nous
arranger, mais l’accord n’a pas été possible. Il y a eu donc ouverture d’un procès
et nous avons gagné au Tribunal administratif; ensuite, la banque a fait recours
auprès de l’organe supérieur qu’est le Tribunal fédéral, et elle a gagné. Je crois
qu’il ne sert à rien maintenant de revenir sur une plaie qui s’est cicatrisée en ce
qui concerne le Conseil administratif. Nous nous sommes assez disputés là-des-
sus, me semble-t-il, y compris par voie de presse. Il ne sert à rien que moi-même
ou mes collègues du Conseil administratif reprenions le combat ici. Je crois que
tout a été dit sur cette affaire.

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Je partage le sentiment
du maire, M. Muller. Il faut toujours tirer une leçon des situations et la leçon que
nous tirons de cette affaire, c’est l’importance de la taxe professionnelle, sachant,
Monsieur Kaplun, que certaines personnes ont des velléités de la supprimer. Cette
affaire démontre la nécessité, bien au contraire, de la maintenir, parce qu’elle est
fondamentale aux recettes de la Ville de Genève. C’est en tout cas la conclusion
que nous tirons tous.

M. Pierre Muller, maire. Pour rebondir sur ce que vient de dire M. Ferra-
zino, je rappellerai que je me suis exprimé de nombreuses fois sur la taxe profes-
sionnelle. Imaginons qu’on la supprime: c’est 110 millions de revenus qui man-
queraient à la Ville de Genève. 110 millions représentent 8 centimes additionnels
supplémentaires, pour autant que nous souhaitions garder les mêmes revenus.
L’autre solution serait évidemment de diminuer nos charges de 110 millions: là, je
vous laisse attaquer le problème. Je ne sais pas si vous commencerez par le début
ou par la fin du budget, mais ce sera en tout cas assez sanglant!

M. Pierre Maudet (R). Le maire vient de parler de certaines plaies qui met-
tent parfois du temps à cicatriser: je crois qu’il est bon parfois de savoir user de la
salière et de remettre un peu de sel sur ces plaies pour vérifier qu’elles cicatrisent
bien! Vous me permettrez de le faire avec cette question qui s’adresse au magis-
trat en charge du département des affaires sociales, des écoles et de l’environne-
ment. 
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A plusieurs reprises lors de la législature passée, certains collègues et moi-
même vous avons interpellé, Monsieur Tornare, sur le devenir d’une institu-
tion chère à mon cœur et qui est le Parlement des jeunes, dont on ne voit pas 
très bien ce que vous voulez en faire. Je découvre avec stupeur cette année 
que, dans le budget, vous remplacez la ligne libellée «Parlement des jeunes de la
Ville de Genève» par un libellé un peu abscons, vague, qui indique qu’on 
va entreprendre des actions pour la citoyenneté. Ce libellé reste un peu vague 
et je voudrais savoir, Monsieur le magistrat, ce que vous allez concrètement
entreprendre pour le Parlement des jeunes: allez-vous le maintenir ou le sup-
primer? Allez-vous instituer des parlements de quartier, comme vous l’évoquiez
il y a trois ans? Où en est ce dossier? Je vous prie de me donner une réponse 
précise.

M. Manuel Tornare, conseiller administratif. Je vais répondre à M. Mau-
det, qui voit cela de l’extérieur, puisqu’il n’est plus membre du Parlement des
jeunes, même s’il fait très souvent encore preuve de jeunisme… Vous savez très
bien, Monsieur Maudet, puisque vous en discutez souvent avec M. Deuel, res-
ponsable de ce dossier, qu’il n’est pas facile de mobiliser des jeunes pour un par-
lement tel que vous le conceviez de votre temps, quand vous aviez entre 16 et 
20 ans. Cela d’autant plus qu’aujourd’hui, avec le droit de vote à 18 ans, beau-
coup de jeunes peuvent s’engager plus tôt dans la vie civique. 

Nous avons essayé, à maintes reprises et avec plus ou moins de bonheur, de
trouver de nouvelles équipes pour relancer le Parlement des jeunes. Dernière-
ment, nous étions sur le point de réunir un bureau qui aurait pu faire redémarrer
ce parlement. Or vous avez vu que l’équipe pressentie a pris des positions contre
la Suisse dans la presse, qui n’ont sans doute pas eu l’heur de vous plaire non
plus. Ces jeunes, instrumentalisés par certains, désiraient en effet que Genève
quitte la Confédération. Cette politisation nous paraissait maladroite, car elle était
vraiment univoque et unilatérale. Nous essayons donc, actuellement, de réunir un
bureau qui représente, non pas des partis politiques, mais des tendances diffé-
rentes et qui soit – cela va faire plaisir à l’Union démocratique du centre – un peu
plus «suisse»…

Il faut dire qu’à part Meyrin, où le parlement subsiste encore, toutes les 
communes qui ont essayé de relancer un parlement des jeunes affrontent les
mêmes difficultés. C’est pourquoi, depuis déjà trois ans – mais vous n’êtes peut-
être pas au courant, Monsieur Maudet, pour être plus souvent à Fribourg qu’à
Genève – nous essayons de décentraliser et de faire en sorte que les jeunes 
puissent s’exprimer dans les quartiers. Nous organisons des réunions avec la
Délégation à la jeunesse, nous les écoutons et c’est un grand succès, puisque 
nous avons pu ouvrir des lieux pour les jeunes et prendre un certain nombre de
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mesures pour répondre à leurs attentes, par exemple en matière de manifestations
festives. A mon avis, c’est dans ce sens-là qu’il faut aller, plutôt que de faire du
Parlement des jeunes un laboratoire pour futurs conseillers municipaux ou futurs
députés.

Le président. Mesdames et Messieurs, il y a encore 21 personnes inscrites. Je
propose que les questions comme les réponses soient brèves…

M. Alexis Barbey (L). Ma question s’adresse à M. le conseiller administratif
Ferrazino. Elle porte sur les aménagements éphémères en Ville de Genève bapti-
sés «Les yeux de la ville». Je ne reviendrai pas sur les péripéties qui ont animé
l’aménagement de la rue de Montchoisy. Celui-ci, malheureusement, n’a pas eu
beaucoup de succès et, d’une manière générale, en me promenant en ville, il m’a
semblé que ces aménagements ne rencontraient pas une fréquentation populaire
très fournie. En revanche, ils font l’objet d’une très belle publication – c’était le
cas l’année dernière – faisant le bilan desdits aménagements. Je m’étonne de cette
dichotomie et je vous pose la question suivante: s’agit-il réellement de faire des
aménagements au profit de la population locale? s’agit-il de soutenir des artistes
locaux en mal de projets? s’agit-il d’une mesure de plus destinée à limiter la cir-
culation automobile en Ville de Genève? ou s’agit-il d’une manœuvre de promo-
tion électorale en votre faveur?

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Mon imagination n’est
pas aussi fertile que la vôtre, Monsieur Barbey, et les ambitions de ce projet sont
beaucoup plus modestes que celles que vous lui avez prêtées. Je dois dire, tout
d’abord, que le succès de ces aménagements éphémères est quelque peu différent
de ce que vous avez indiqué; j’en veux pour preuve les pétitions que nous avons
déjà reçues et que nous vous transmettrons. La commission des pétitions aura du
travail, Monsieur Rielle!

Ainsi, nous avons reçu plusieurs centaines de signatures provenant de 
l’îlot 13 et de la rue des Gares. L’aménagement éphémère qui a été installé dans
l’angle de la rue des Gares, pour permettre une meilleure utilisation de ce pas-
sage, l’a été, je m’empresse de le rappeler, à l’initiative et grâce aux habitants de
l’îlot 13. Il a eu un franc succès, à tel point qu’aujourd’hui on nous demande
d’intervenir auprès de l’autorité cantonale compétente pour pérenniser l’éphé-
mère. Inutile de vous préciser que nous relayons et soutenons la demande des
habitants. Je crois pouvoir dire, vu cet accueil, que l’aménagement de la rue des
Gares a vraiment été un grand succès. 
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Monsieur Barbey, vous avez fait allusion à la butte de Montchoisy, chère à
certains dans cette salle… Nous avons organisé un concours, avec la participation
d’artistes et d’architectes. En matière d’art contemporain, j’admets qu’il y a des
goûts et des couleurs et que l’on puisse trouver, disons, quelque peu provocatrice
la proposition qui a été retenue pour Montchoisy. Cela dit, je remercie en passant
certains députés de l’Entente d’avoir participé à l’animation de ce lieu… En
dehors des programmations prévues par la Ville, il y a aussi eu quelques
démarches et happenings spontanés. Je me suis laissé dire que la butte était deve-
nue un lieu de rendez-vous des habitants du quartier, qui s’y retrouvent le mardi,
en fin de journée. C’est plutôt sympathique et je suis personnellement satisfait
que ces aménagements éphémères participent à ce genre de rencontre.

Un troisième aménagement, qui a mieux marché, est celui de la rue Jean-Vio-
lette. Là aussi, une pétition – je ne l’ai pas encore reçue, car les pétitionnaires
veulent récolter plusieurs centaines de signatures – a été lancée, non seulement
par les habitants, mais également par les commerçants. Ceux-ci, Monsieur Patta-
roni, nous demandent de prévoir un projet de piétonisation de la rue Jean-Vio-
lette. C’est là un résultat plutôt sympathique.

A la rue du Village-Suisse, cela s’est bien passé, il y a eu de bonnes anima-
tions et nous avons reçu des courriers plutôt favorables. 

C’est dire que le bilan, globalement, est positif. L’objectif, à trois ans des
élections, n’est évidemment pas celui que vous avez cru déceler dans notre
démarche, Monsieur Barbey. Ce d’autant plus que ce n’est pas mon projet, mais
un projet de la Ville de Genève, que nous pouvons réaliser grâce au Conseil muni-
cipal, qui nous en donne les moyens financiers, plus quelques idées par-ci, par-là.
Le Conseil administratif peut ainsi le mettre en œuvre, avec la collaboration
active des différents départements et services de la Ville. Je vous remercie de me
donner l’occasion de le rappeler ici.

Enfin, je dirai que ce que Genève propose, avec ces aménagements éphé-
mères, c’est ce que de nombreuses villes d’Europe font depuis plusieurs années,
dans le même état d’esprit, pour tester provisoirement, l’espace d’un été, une
occupation différente des rues de nos quartiers, pour essayer d’en faire autre
chose que de simples parcs de stationnement. Si l’aménagement séduit, nous
essayons de le pérenniser, sinon, nous l’abandonnons. Voilà l’objectif qui est
poursuivi par cette démarche.

Mme Catherine Hämmerli-Lang (R). Ma question s’adresse à M. Mugny et
concerne un article du 30 juin paru dans le Courrier. L’enfer est pavé de bonnes
intentions, dit-on. Sur quels critères M. Mugny compare-t-il les buts et les actions
du Centre social protestant et de Caritas avec ceux de la Tente du dialogue? On
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pourrait attendre, de la part du Conseil administratif, une plus grande retenue et
une neutralité de bon aloi dans un domaine qui ne ressortit pas à sa compétence.

M. Patrice Mugny, conseiller administratif. Ce débat, comme d’autres, a
effectivement animé une partie de l’été… En l’occurrence, j’essayais simplement
d’expliquer que les activités des communautés religieuses, lorsqu’elles cherchent
à rencontrer, à se mettre au service de la population, peuvent être soutenues sans
donner l’impression que nous soutenons le discours politique, spirituel, voire
mystique de ces religions, de ces églises. Encore qu’il est toujours difficile de
parler d’église à propos du monde de l’islam, qui ne considère pas qu’il est une
église à l’image des églises catholique ou protestante. J’ai pris l’exemple du
Centre social protestant (CSP) et de Caritas et on m’a rétorqué que c’étaient des
associations caritatives. J’ai alors rappelé que le CSP, notamment par la voix du
bien connu Yves Brutsch, a souvent pris des positions politiques en matière de
défense des requérants d’asile, pour ne prendre que cet exemple, que les sans-
papiers ont été régulièrement défendus par Caritas et par le CSP, et qu’un impor-
tant travail de dialogue social est aussi fait par ces associations.

Voilà dans quel esprit j’ai cité ces exemples. Cela dit, concernant le soutien à
la Tente du dialogue, j’ai été très critique envers certaines personnes qui ont été
invitées; je l’ai dit publiquement et cela a été largement relayé par la presse durant
l’été. Le Conseil administratif a fait là un essai, partiellement réussi, avec
quelques bémols. L’année prochaine, si une demande est à nouveau déposée
auprès du Conseil administratif, nous aviserons. J’ai d’ailleurs demandé qu’une
liste des invités nous soit fournie, non pour contrôler, mais simplement pour qu’il
n’y ait pas de révisionnistes ou autres qui puissent poser problème. 

Mesdames et Messieurs, j’attire enfin votre attention sur le fait que le Conseil
municipal, à la quasi-unanimité, m’a demandé, par le biais de la résolution R-65,
de ne pas intervenir en coupant les fonds, en empêchant les choses d’avoir lieu.
Ici, nous avons permis à ces rencontres d’avoir lieu et on me le reproche! Je
trouve cela plutôt cocasse…

M. Pierre Losio (Ve). La Ville de Genève encourage, favorise le tri des
déchets, c’est même une des priorités du budget 2005, et les Verts s’en réjouis-
sent. Notre Conseil municipal a accepté, il y a quelques années, une motion 
M-115 demandant que les associations qui organisent des manifestations sur le
territoire de la Ville intègrent dans leur projet un concept de tri des déchets. Beau-
coup d’associations le font, certaines sont même très motivées à cet égard. Ma
question s’adresse à M. Ferrazino: que s’est-il passé lors de la Fête du sauvetage
au mois de juillet? La Société de sauvetage du lac Léman a participé à de nom-
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breuses séances avec la Ville de Genève pour organiser sa fête annuelle, elle était
d’accord de faire ce qu’il fallait pour le tri des déchets, mais, le jour de la fête, elle
n’avait toujours reçu aucun matériel. Pourrais-je avoir une explication à ce sujet? 

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Je ne connais pas le cas
particulier, Monsieur Losio, mais je vous indique volontiers comment les choses
se passent de manière générale. Le Conseil administratif, fort de la volonté com-
mune de nos deux Conseils, a décidé de faire un effort tout particulier pour le tri
des déchets, y compris à l’occasion des manifestations sur le domaine public.
Ainsi, je rappelle qu’il n’y a pas si longtemps, lors des Promotions, il n’y avait
pas de tri des déchets. Nous avons donc demandé à notre collègue Hediger, en
charge du domaine public, de mettre une clause, une contrainte supplémentaire
dans l’autorisation d’utiliser le domaine public, stipulant que celui qui bénéficie
de cette autorisation a l’obligation d’utiliser de la vaisselle biodégradable notam-
ment. Je n’ai pas le dossier dont vous me parlez sous les yeux, mais cette condi-
tion devait figurer dans l’autorisation, charge à l’organisateur de contacter la
Division de la voirie, qui a développé tous les moyens de tri nécessaires pour les
grandes fêtes comme la Fête de la musique ou les Fêtes de Genève. Les résultats
sont parfois encore insuffisants, reste qu’en général les tours de tri sont sur place
et que les services de voirie fonctionnent. Je me renseignerai sur le cas particulier
que vous avez évoqué, mais je peux vous dire que nous avons réellement la
volonté d’aller dans ce sens-là.

M. Blaise Hatt-Arnold (L). Ma question concerne le Restaurant de l’Ile
Rousseau. J’ai reçu un petit dossier du fermier du Restaurant de l’Ile Rousseau,
qui a vu dernièrement son bail d’exploitation résilié pour mars 2005. Naturelle-
ment, il regrette cette décision, au regard de l’investissement personnel et maté-
riel qui a été le sien durant ces cinq dernières années. Malgré des conditions
d’exploitation pas toujours faciles, il a réussi à augmenter le chiffre d’affaires,
son loyer augmentant en proportion. Je ne veux pas entrer dans le détail de ce
dossier, qui est à votre disposition, mais je serais très content, Monsieur le maire,
de vous entendre au sujet de la fin de contrat entre la GIM et ledit fermier.

M. Pierre Muller, maire. En accord avec le Conseil administratif, nous
avons décidé de réduire l’emprise de cet établissement sur l’île Rousseau, point
stratégique du périmètre de la rade. Je peux évidemment comprendre le désap-
pointement du fermier, M. Heu, mais je rappelle que nous lui avons envoyé
quelques avertissements concernant l’emprise de plus en plus prépondérante de
son établissement sur l’île Rousseau. Nous lui avons aussi recommandé de bien
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vouloir limiter les publicités qui fleurissaient partout, sur du mobilier ou des para-
sols assez voyants… Il avait également «privatisé», si je puis dire, l’île en instal-
lant un enclos à jeux. Tout cela était peut-être fort sympathique, mais ce n’était
pas la base du contrat qu’il avait signé avec la Gérance immobilière municipale. 

Voilà pour l’exploitation. Il y a un autre aspect, qui est celui de l’hygiène. Là,
je dois dire que je suis entièrement d’accord avec les résultats des inspections
faites par le Service de protection de la consommation du Canton, qui a constaté
une absence de réfrigération, des communs dans un état carrément honteux… Le
Conseil administratif a donc dû prendre une décision, qui consiste en l’occur-
rence à réduire l’exploitation de cet établissement et à le rendre à sa fonction ori-
ginelle, celle d’un petit établissement, d’un kiosque offrant du thé et quelques
pâtisseries. Finalement, il s’agit de revenir à l’état originel du pavillon des amou-
reux, et je suis sûr que cette formule s’intégrera fort bien dans le périmètre de la
rade. En ce qui concerne M. Heu, nous essayerons de trouver une solution pour
qu’il ne pâtisse pas trop de cette situation.

M. Mathias Buschbeck (Ve). Ma question s’adresse au conseiller adminis-
tratif Hediger et concerne la plaine de Plainpalais. Au début de l’été a été tracée
sur la plaine une voie d’urgence pour les pompiers, qui passe notamment derrière
les stands des puciers et des maraîchers. Malheureusement, les exposants empiè-
tent régulièrement sur cette voie d’urgence, et pour cause. On leur demande en
effet de parquer leur véhicule derrière leur stand; or, entre les stands et la voie
d’urgence, il n’y a même pas un mètre et il est donc impossible de parquer sans
empiéter. Alors, pourquoi avoir tracé cette voie, si elle ne peut pas être respectée
par les exposants?

Le président. Il vous sera répondu ultérieurement.

M. Guillaume Barazzone (DC). Cet été, la presse s’est faite l’écho de négo-
ciations entre les deux banques propriétaires des murs et une personnalité du
Golfe concernant l’éventuelle vente de l’Hôtel Noga-Hilton, situé sur une par-
celle propriété de la Ville de Genève et grevée d’un droit de superficie. A titre de
propriétaire, la Ville est donc directement intéressée dans les négociations.
Actuellement, certains spécialistes du Moyen-Orient estiment que, dans le Golfe,
le régime saoudien, notamment, est en passe d’être déstabilisé et qu’un certain
nombre de membres du régime souhaitent, par conséquent, investir – ils le font
déjà – dans des sociétés à capitaux étrangers, dans des sociétés occidentales parti-
culièrement.
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En Suisse, lorsque vous transférez 20 000 francs sur un compte en banque, on
vous appelle immédiatement pour vous demander d’où proviennent les fonds. En
revanche, quand vous voulez acheter un hôtel à 300 millions, personne ne vous
demande quoi que ce soit… Je le répète, cette transaction intéresse directement la
Ville à titre de propriétaire de la parcelle. Si je ne doute pas qu’un certain nombre
d’habitants du Golfe veuillent investir pour le rayonnement de Genève et pour la
rentabilité de leurs affaires, je soupçonne certains d’entre eux de vouloir «plan-
quer» leur argent en Suisse. Je me demande donc si la Ville ne doit pas demander
à ces gens de prouver d’où viennent les fonds. Ma question s’adresse au Conseil
administratif in corpore et plus particulièrement à MM. Ferrazino et Muller:
qu’en est-il des négociations, avez-vous eu écho du projet que l’éventuel acheteur
voudrait mettre en œuvre et, le cas échéant, avez-vous prévu de lui demander
d’où proviennent les fonds?

M. Pierre Muller, maire. Monsieur le conseiller municipal, certains de vos
propos sont pertinents, d’autres un peu moins… Je ne veux pas les détailler ici,
car je pense que nous aurons l’occasion de reparler de cette affaire.

Un contrat a en effet été signé entre l’UBS, la venderesse, et des acheteurs
saoudiens. L’article de la Tribune de Genève à ce sujet, sous la plume de 
M. Guertchakoff, était d’ailleurs bien documenté. Il est clair que le Conseil admi-
nistratif s’est posé toutes sortes de questions et nous avons demandé à la vende-
resse de bien vouloir nous fournir un certain nombre de documents qui, en
l’occurrence, vont dans le sens de votre questionnement. Nous avons aussi
demandé à l’UBS une due diligence, de manière à connaître l’origine des fonds et
savoir qui sont les clients. Nous avons été renseignés, mais l’affaire n’est pas
encore sous toit.

M. Ferrazino et moi-même avons reçu, la semaine dernière, une délégation de
haut rang de l’UBS Zurich, nous avons posé un certain nombre de questions et
mis certaines cautèles. Nous avons reçu, une demi-heure avant l’ouverture de
cette séance du Conseil municipal, une pile de documents qui nous permettront
de nous faire une idée dans les heures à venir, d’ici à demain matin, sur ce que
nous ferons dans cette affaire. 

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Pour être complet et suite
à ce que vient d’indiquer M. le maire, je dirai que nous avons évidemment l’obli-
gation de faire respecter le contrat de superficie. En plus de celles qui viennent
d’être évoquées, nous avons donc posé la question suivante: quelles garanties
donnez-vous en ce qui concerne l’exploitation de la salle de spectacle, qui était, je
vous le rappelle, une des charges du contrat de superficie. Comme ledit contrat



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Questions orales

806

échoit en 2065, nous avons également demandé s’il était possible d’amortir d’ici
là un investissement aussi important, auquel il faut ajouter l’investissement com-
plémentaire, estimé à quelques dizaines de millions, pour la restauration du bâti-
ment, qui n’a pas fait l’objet d’un rafraîchissement depuis bien longtemps. Vous
me direz que tout est possible, mais nous avons demandé que le superficiaire
pressenti prenne l’engagement d’amortir l’investissement dans les délais. En
2065, nous ne serons plus là – vous êtes un peu plus jeune, Monsieur Barazzone,
mais nous ne serons en tout cas plus aux affaires – et nous voulons être sûrs que
nos successeurs pourront récupérer le bien sans indemnités, comme le prévoit le
contrat de superficie conclu à l’époque avec la société de M. Gaon. 

Nous avons donc posé un certain nombre de questions, non pas pour rendre la
vie impossible à l’UBS ou difficile à ces ressortissants d’Arabie saoudite, mais
parce qu’il est de notre devoir de nous assurer que certaines conditions sont bel et
bien remplies. Si tel est le cas, le Conseil donnera un préavis favorable. Une fois
que nous aurons examiné, avec toute l’attention requise, les documents auxquels
M. Muller a fait allusion, nous prendrons une décision dans le bref délai qui nous
est imparti. Nous pourrons donc vous donner des précisions demain, à la séance
de 17 h, puisque nous aurons, dans l’intervalle, examiné l’ensemble du dossier.

M. Pierre Muller, maire. Je précise à l’intention de M. Barazzone que nous
pouvions et que nous pouvons toujours intervenir sur deux points, à savoir la
nationalité des candidats – vous l’avez dit, ce sont des Saoudiens – et leur assise
financière, compte tenu de ce que vient de dire M. Ferrazino. Il nous importe, en
effet, que le bâtiment, en 2065, nous soit rendu en état et, deuxièmement, que
nous puissions toucher chaque année une rente de superficie correspondant à
l’objet – rente que mon département encaisse. Je précise encore, pour être com-
plet, qu’à côté de l’UBS il y a une autre banque partenaire, la BNP Paribas, pour
la partie du tiers arrière – je parle du fonds – qui est toujours propriété de 
M. Gaon.

Le président. Mesdames et Messieurs, deux questions ont suscité de longues
réponses. Je vous propose donc de consacrer encore cinq minutes aux questions
orales, avant de passer à la suite de notre ordre du jour.

M. Patrice Reynaud (L). Monsieur le président, je vais être extrêmement
bref, rassurez-vous. Ma question s’adresse à M. Tornare. Lors des séances plé-
nières du mois de juin, au sujet des problèmes de drogue notamment dans le quar-
tier des Eaux-Vives, il avait été question d’installer des lampes, la nuit, dans les
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préaux d’écoles des Eaux-Vives, et notamment à l’école de Montchoisy. Sauf
erreur de ma part, ces installations électriques n’ont pas été faites. Nonobstant la
motion M-476 qui figure plus loin à l’ordre du jour, quelles sont les raisons qui
font que cette installation n’a pas été faite et que faudrait-il faire pour que celle-ci
voie le jour?

M. Manuel Tornare, conseiller administratif. Monsieur le conseiller muni-
cipal, comme je vous l’ai dit en aparté, le matériel a été commandé et il sera ins-
tallé prochainement.

M. Jean-Marc Froidevaux (L). Ma question a trait à un concept dont on a
beaucoup parlé en cette fin d’été, à savoir le concept de sécurité. J’aurais aimé
savoir dans quelle mesure le concept de sécurité s’applique au mobilier du Victo-
ria Hall. En effet, à l’ouverture du Festival de la Bâtie a eu lieu au Victoria Hall un
concert de Sonic Youth, dont le caractère de rock underground n’est pas discu-
table, mais dont le résultat sur le mobilier du Victoria Hall a été parfaitement
conforme à ce qu’on a connu dans les meilleures salles parisiennes, dans les
années 1960. A ce sujet, Monsieur le conseiller administratif, le personnel du
Victoria Hall, m’a-t-on dit, vous a adressé un rapport richement documenté et ma
question est: quelles mesures préventives ont-elles été prises pour éviter que le
mobilier du Victoria Hall participe de facto au spectacle? Subsidiairement,
quelles sont les mesures palliatives qui sont prévues à l’avenir pour préserver un
investissement auquel certains d’entre nous sont attachés? En d’autres termes, on
a besoin de chaises à chaque concert!

M. Patrice Mugny, conseiller administratif. Rassurez-vous, Monsieur Froi-
devaux, les chaises sont toujours là! Il faut savoir que le Festival de la Bâtie a une
particularité par rapport à d’autres manifestations culturelles, c’est qu’il ne dis-
pose pas de lieux qui lui soient dévolus, qui lui appartiennent. Les concerts se
déroulent dans une salle, dans une autre, et on essaie d’évaluer à chaque fois si tel
spectacle correspond à telle salle. En l’occurrence, vous avez pris le bon exemple,
il y a eu une évaluation erronée quant à savoir si on pouvait utiliser le Victoria
Hall ou non. On a pensé que le risque était mineur, mais il n’était pas si mineur
que cela… Cela étant, les dégâts sont anodins et n’entraîneront pas des frais très
importants. Je ne veux pas dire de bêtises, mais je crois qu’ils se monteront à
quelques centaines de francs. Je me réserve la possibilité de vous préciser la
somme ultérieurement, mais cela reste anodin. Il est vrai que ce concert n’aurait
pas dû avoir lieu au Victoria Hall et que ce genre de concerts se déroulera doréna-
vant ailleurs, dans des salles mieux adaptées.
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Mme Florence Kraft-Babel (L). Ma question s’adresse à M. le conseiller
administratif Christian Ferrazino. Récemment, dans le quartier de Plainpalais,
une zone 30 km/h a été aménagée dans les rues Prévost-Martin et du Pré-Jérôme.
Il semblerait, et j’y ai passé tout à l’heure, que, dans ce quartier, il n’y ait plus de
passage piéton, que le marquage pour les piétons n’ait pas été rétabli. Pourriez-
vous veiller à ce que cela soit fait prochainement, parce que les personnes âgées
ne sont plus en sécurité lorsqu’elles traversent la chaussée?

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Je vous remercie de cette
question, Madame Kraft-Babel, car elle me permet de donner une information sur
cette situation et sur la position du Conseil administratif à ce propos. L’ordon-
nance fédérale concernant les zones 30 km/h stipule en substance que, dans les
zones 30 km/h, il faut supprimer non seulement les stops, puisque la priorité de
droite est la règle, mais également les passages piétons en règle générale. L’Etat a
une lecture très rigide de cette ordonnance et le résultat est celui auquel vous avez
fait allusion. Quand nous avons inauguré la zone 30 km/h située de part et d’autre
du boulevard de la Cluse, nous avons constaté, à notre grand étonnement, qu’il
n’y avait quasiment plus de passages piétons, à l’exception du boulevard de la
Cluse, pour la simple et bonne raison que ce dernier n’est pas dans la zone 
30 km/h. Il est resté en zone 50 km/h et on devrait plutôt doubler les passages pié-
tons, car il est effectivement assez dangereux de traverser, ce d’autant qu’il faut
compter avec l’Hôpital et l’école primaire de la Roseraie. 

Sachez que j’ai relayé à plusieurs reprises et par écrit les doléances de l’asso-
ciation des parents d’élèves et des enseignants, que j’ai rencontrés. M. Coste et
certains d’entre vous qui étaient à l’inauguration ont pu l’entendre. J’ai écrit à 
M. Burri, directeur de l’Office des transports et de la circulation qui est l’organe
compétent; je me suis également adressé à M. Cramer et, maintenant, je transmets
régulièrement au Canton les doléances que je reçois soit d’un habitant, soit d’une
association, en rappelant que le Conseil administratif soutient tout à fait ces
démarches et qu’il y a lieu, sans plus attendre, de redessiner les passages piétons
sur la chaussée, en tout cas aux endroits signalés comme étant les plus dangereux.
Il s’agit d’avoir une interprétation relativement souple des dispositions fédérales,
sachant que l’objectif le plus important est de préserver la santé et la sécurité des
utilisateurs du boulevard et, en particulier, des plus vulnérables que sont les
enfants qui se rendent à l’école. Nous vous recevons donc cinq sur cinq, Madame,
et nous vous confirmons que nous partageons vos préoccupations.

M. Jean-Charles Lathion (DC). Ma question s’adresse à M. Muller. J’ai été
partiellement satisfait par la réponse qu’il a donnée à propos du Restaurant de



l’Ile Rousseau. J’ai entendu que ce restaurant allait être transformé en tea-room…
Tout à l’heure, M. Muller a dit que le restaurant avait tendance à s’étendre. Evi-
demment, c’est un restaurant qui marche très bien et qui est vraiment agréable.
Alors, va-t-on vraiment le transformer en tea-room? Est-on en train de considérer
la situation? Le Conseil municipal sera-t-il consulté sur la réaffectation de ce res-
taurant?

M. Pierre Muller, maire. Tout d’abord, je dirai qu’il appartient à mon dépar-
tement d’organiser cela et non pas au Conseil municipal. En l’occurrence, ce
n’est pas une réaffectation: il s’agit tout simplement de revenir à la situation ori-
ginelle. Ce sera donc un tea-room, mais je vous rappelle que, dans ce périmètre, il
y a quantité de restaurants, qui font d’ailleurs florès. Il y a notamment le Lacustre
– vous faites bien de le citer, Madame Salerno – que nous allons bientôt réno-
ver… (Exclamations.) Oui, je m’en suis entretenu avec M. Ferrazino et je vous
l’annonce en primeur: nous allons faire quelques modifications, de manière à
rendre cet établissement plus esthétique. Vous voyez que nous faisons des efforts,
au Lacustre, à la Potinière, etc. Sur l’île Rousseau, je crois qu’il est bon de revenir
à quelque chose de plus petit, qui soit conforme à ce qui a toujours existé à cet
endroit-là, à savoir le pavillon des amoureux. 
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8. Proposition du Conseil administratif du 16 juin 2004 en vue de
l’ouverture de trois crédits d’étude pour un montant total de
290 000 francs:
– un crédit de 100 000 francs, destiné à l’étude de la rénova-

tion de l’immeuble d’habitation situé rue de l’Industrie 8,
sur la parcelle 42, feuille 71 du cadastre de la commune de
Genève, section Cité;

– un crédit de 80 000 francs, destiné à l’étude de la rénova-
tion de l’immeuble d’habitation situé rue de l’Industrie 11,
sur la parcelle 7738, feuille 72 du cadastre de la commune
de Genève, section Cité;

– un crédit de 110 000 francs, destiné à l’étude de la rénova-
tion de l’immeuble d’habitation situé rue de l’Industrie 12,
sur la parcelle 44, feuille 71 du cadastre de la commune de
Genève, section Cité (PR-353).

Préambule

Dans les années 1980, les autorités cantonales et municipales se sont enga-
gées avec la Fondation pour l’aménagement des Grottes (FAG) à maintenir la rue
de l’Industrie dans son gabarit, conformément à l’image directrice du quartier des
Grottes.

La Ville de Genève s’est attachée à restaurer ce quartier en respectant cette
image, qui fit l’objet d’un large consensus avec des personnes et groupements
concernés.

Notice historique

Dans le quartier des Grottes, la rue de l’Industrie constitue l’un des derniers
témoins des phases initiales de la formation du faubourg. Zone de transition où se
juxtaposent plusieurs formes d’implantation du bâti, cette rue vaut davantage par
la diversité de ses édifices que par les qualités de chacun. Il s’agit en effet de
constructions modestes, mais qui forment ensemble un type de paysage subur-
bain dont il ne reste pratiquement plus d’exemples à Genève. 

Les bâtiments Nos 8 et 12 appartiennent à la première génération de l’habitat
dans ce secteur. Ils ont été édifiés à fond de rue par le même entrepreneur, lequel
possédait tout le terrain formant le côté pair de la rue de l’Industrie. Il ne s’agit
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toutefois pas d’une opération unitaire. Le N° 8 date de 1836; il contenait à l’ori-
gine un four, ce qui laisse supposer qu’il s’agissait d’une boulangerie. Extérieure-
ment, sa façade se signale par un fronton qui lui confère un caractère singulier, et
des percements n’obéissant à aucun ordre de composition. Le N° 12, construit au
même moment, a en revanche un aspect plus régulier, préfigurant les ordon-
nances répétitives de la rue des Grottes qui vont s’imposer dès les années 1860.
L’un et l’autre bâtiment répondent au type d’édifice caractéristique des faubourgs
de la ville: faible gabarit (deux étages sur rez), fonction mixte (artisanat-loge-
ment), toiture à deux pans et parfois pignon sur rue.

Le côté impair de la rue de l’Industrie, contrairement à son vis-à-vis, présente
un bâti dispersé, dans lequel le N° 11 apparaît comme particulièrement significa-
tif. Cet immeuble a été édifié en 1857-1858 sur un terrain gagné partiellement sur
le nant des Grottes. Son implantation en biais par rapport à la rue est dictée par la
forme de la parcelle prise entre le tracé oblique de l’ancien nant et les limites du
N° 9 voisin. Elevé par un entrepreneur pour un sellier, il s’apparente aux autres
édifices de type faubourien. Si l’intérieur est d’une grande simplicité, extérieure-
ment, les encadrements en roche au rez-de-chaussée et les galeries d’escalier en
bois découpé traduisent une volonté de décor, développé dans les limites d’une
stricte économie.

Exposé des motifs

Dès 1984, un architecte était mandaté pour une étude de rénovation des 
Nos 8 et 12, rue de l’Industrie. Il s’ensuivit le dépôt de deux requêtes en autori-
sation de construire, auxquelles le Département de l’aménagement, de l’équi-
pement et du logement (DAEL) répondit favorablement; un recours fut déposé
par l’Asloca contre le loyer autorisé. Après discussions avec la recourante et sus-
pension de la procédure, de nouveaux plans financiers furent présentés, qui
tenaient compte du bonus à la rénovation; mais celui-ci ne fut pas attribué par la
commission ad hoc du DAEL. Enfin, la Commission cantonale de recours en
matière de constructions prenait acte de la décision de la Ville de Genève de
renoncer aux autorisations délivrées et constatait que le recours était devenu sans
objet.

Le principe de la rénovation des bâtiments était cependant maintenu et débou-
chait sur la nouvelle orientation prise par le Conseil administratif en mai 2002, à
savoir leur affectation à un projet de logements associatifs. Cette décision était
consécutive au dialogue entrepris avec des groupements d’occupants, notamment
avec le collectif «Les Baigneuses», qui avait accepté de libérer, sur la demande de
l’autorité municipale, un immeuble qu’il occupait à la rue des Etuves.
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Entre-temps, le N° 11, rue de l’Industrie avait également fait l’objet d’une
étude qui n’a pas abouti au dépôt d’une requête en autorisation, au vu de la nou-
velle orientation décidée par le Conseil administratif.

Ces premières études ont été financées par des crédits d’études inclus dans la
proposition PR-226. Les comptes ouverts seront bouclés par le Service des bâti-
ments, qui en était le gestionnaire.

A partir de 1997-1998, aussi bien ces deux derniers immeubles que le 11, rue
de l’Industrie, furent occupés par des squatters. 

Dès novembre 2003, le département de l’aménagement, des constructions et
de la voirie a entamé un dialogue avec les différents collectifs de squatters, qui
constituent l’association «L’Industrie», y compris le collectif «Les Baigneuses»,
qui s’est joint à l’association. Les premières esquisses de programme ont été dis-
cutées. Sitôt le présent crédit d’étude voté, le Service d’architecture lancera des
appels d’offres sur invitation pour les mandats d’architectes et désignera des
ingénieurs civils et spécialisés, pour les installations techniques.

Les trois immeubles affichent un degré de détérioration avancé et n’offrent
aucun confort. La toiture du N° 12 a brûlé en 1998; c’est une toiture provisoire
qui recouvre l’immeuble depuis ce temps. Même si la participation des habitants
est envisageable pour les travaux de finition, les interventions importantes sur la
structure et l’enveloppe des immeubles assimileront ces opérations à des rénova-
tions lourdes.

D’autres bâtiments de la même rue appartiennent à la Ville de Genève,
notamment le 7-9, rue de l’Industrie, qui se trouve dans un état de grande vétusté.
Il sera rénové dans une étape ultérieure. A l’occasion des travaux à entreprendre
sur le numéro 11, rue de l’Industrie, le mur de façade du 13, qui lui fait face, sera
remis en état. Ce travail n’avait pu se faire lors de la rénovation de l’immeuble, vu
sa trop grande proximité avec le 11.

Estimation sommaire du coût de l’opération

L’estimation sommaire des travaux est basée sur des études menées en 2001
pour une rénovation complète des trois immeubles. Le prix moyen au m3 SIA
(CFC 2) TTC s’élevait alors à 969 francs. Le montant total de l’opération 
des trois immeubles, tous frais compris, devrait ainsi se monter aux environs de 
3 800 000 francs, répartis comme suit:

– Industrie 8:   1 360 000 francs
– Industrie 11:   1 030 000 francs
– Industrie 12:   1 410 000 francs
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Crédit I: Rénovation de l’immeuble d’habitation situé rue de l’Industrie 8

Coût de l’étude Fr. HT

V Frais secondaires
V.0 Frais secondaires généraux

Relevés, sondages, reproduction documents, information 7 900

W Honoraires
W.2 Honoraires ouvrages

Honoraires d’architectes 55 600
Honoraires d’ingénieur civil 18 000
Honoraires d’ingénieurs spécialisés 9 600
Honoraires d’expert 1 800

V-W Coût total du crédit d’étude 92 900

Z Taxe sur la valeur ajoutée (7,6%)
appliquée sur les positions V-W = 7060 francs admis à 7 100

V-Z Coût total du crédit d’étude TTC 100 000

Crédit II: Rénovation de l’immeuble d’habitation situé rue de l’Industrie 11

Coût de l’étude Fr. HT

V Frais secondaires
V.0 Frais secondaires généraux

Relevés, sondages, reproduction documents, information 5 900

W Honoraires
W.2 Honoraires ouvrages

Honoraires d’architectes 43 000
Honoraires d’ingénieur civil 14 600
Honoraires d’ingénieurs spécialisés 8 300
Honoraires d’expert 2 500

V-W Coût total du crédit d’étude 74 300

Z Taxe sur la valeur ajoutée (7,6%)
appliquée sur les positions V-W = 5647 francs admis à 5 700

V-Z Coût total du crédit d’étude TTC 80 000

Crédit III: Rénovation de l’immeuble d’habitation situé rue de l’Industrie 12

Coût de l’étude Fr. HT

V Frais secondaires
V.0 Frais secondaires généraux

Relevés, sondages, reproduction documents, information 7 500
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W Honoraires
W.2 Honoraires ouvrages

Honoraires d’architectes 61 200
Honoraires d’ingénieur civil 20 000
Honoraires d’ingénieurs spécialisés 10 500
Honoraires d’expert 3 000

V-W Coût total du crédit d’étude 102 200

Z Taxe sur la valeur ajoutée (7,6%)
appliquée sur les positions V-W = 7767 francs admis à 7 800

V-Z Coût total du crédit d’étude TTC 110 000

Programme financier quadriennal

La rénovation des immeubles rue de l’Industrie 8 et 12 est prévue sous le 
N° 12.46.02 du programme financier quadriennal 2002-2005, pour un montant de
1 979 200 francs.

Il est fait mention du N° 11 au même PFQ sous le chiffre 12.47.02, sous le
libellé «Industrie 7 à 11, rénovation des structures et des fluides», pour un mon-
tant de 3 000 000 de francs.

Charge financière

Si les études sont suivies de réalisations, les dépenses seront ajoutées à celles
des réalisations et amorties sur la durée totale d’amortissement des réalisations.

En cas de non-réalisation, elles seront amorties en un an.

Maîtrise de l’ouvrage et maîtrise d’œuvre

Le service gestionnaire du crédit d’étude est le Service d’architecture. Le ser-
vice bénéficiaire est la Gérance immobilière municipale.

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs
les conseillers, à approuver les projets d’arrêtés ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit d’étude de
100 000 francs, destiné à l’étude de la rénovation de l’immeuble d’habitation
situé rue de l’Industrie 8, sur la parcelle 42, feuille 71 du cadastre de la commune
de Genève, section Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 100 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan de
la Ville de Genève, dans le patrimoine financier. Si l’étude est suivie de réalisa-
tion, la dépense ajoutée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée d’amor-
tissement de la réalisation. En cas de non-réalisation, l’étude sera amortie en une
annuité.

PROJET D’ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit d’étude de 80
000 francs, destiné à l’étude de la rénovation de l’immeuble d’habitation situé rue
de l’Industrie 11, sur la parcelle 7738, feuille 72 du cadastre de la commune de
Genève, section Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 80 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan de
la Ville de Genève, dans le patrimoine financier. Si l’étude est suivie de réalisa-
tion, la dépense ajoutée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée d’amor-
tissement de la réalisation. En cas de non-réalisation, l’étude sera amortie en une
annuité.



PROJET D’ARRÊTÉ III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit d’étude de
110 000 francs, destiné à l’étude de la rénovation de l’immeuble d’habitation
situé rue de l’Industrie 12, sur la parcelle 44, feuille 71 du cadastre de la com-
mune de Genève, section Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 110 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan de
la Ville de Genève, dans le patrimoine financier. Si l’étude est suivie de réalisa-
tion, la dépense ajoutée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée d’amor-
tissement de la réalisation. En cas de non-réalisation, l’étude sera amortie en une
annuité.

Annexe: plan de situation
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La proposition est renvoyée à la commission du logement sans débat de préconsultation.

9. Proposition du Conseil administratif du 14 juillet 2004 en 
vue de l’ouverture d’un crédit budgétaire supplémentaire de
500 000 francs destiné à la participation financière de la Ville 
à la rénovation et à l’extension du Village Aigues-Vertes 
(PR-358).

Historique

Créée en 1961, Aigues-Vertes est la plus ancienne institution genevoise pour
personnes souffrant d’un handicap mental. Elle a vu le jour grâce à l’engagement
de parents préoccupés du sort de leurs enfants différents devenus adultes. Au fil
des ans, le hameau s’est développé en village. Il accueille 86 personnes handica-
pées mentales, qui vivent et travaillent dans cet endroit qui porte le nom de la fon-
dation. Construit autour d’une ferme, le village compte 23 bâtiments, soit 11 mai-
sons d’habitation, une église et son petit cimetière, un corps de ferme (trente têtes
de bétail), une boulangerie, une épicerie, un tea-room et des ateliers de poterie et
de tissage. Ses terres occupent une superficie de 25 hectares (dont 4 sont consa-
crés aux cultures maraîchères) et se situent dans la campagne genevoise, sur le
territoire de la commune de Bernex. Les 86 pensionnaires actuels sont encadrés
par 120 collaborateurs.

La Fondation Aigues-Vertes a, de tout temps, été gérée par un conseil de fon-
dation. Mais ce sont les anthroposophes qui ont assuré le quotidien de l’institu-
tion jusqu’en 1995. La Fondation Aigues-Vertes a connu alors une période très
difficile de transition qui menaça jusqu’à son existence même. Le refonte du
conseil de fondation (statuts en annexe) et le remplacement d’une grande partie
de l’équipe dirigeante, sous l’impulsion de Serge Bednarczyk (président du
conseil de fondation) et d’Annelise Schneider (directrice), ont remis l’institution
sur les rails.

Appuyé par les autorités cantonales, le nouveau conseil de fondation a pris
d’importantes mesures pour réorganiser l’institution, sans se départir de l’esprit
qui fait aujourd’hui encore l’originalité, la réputation et la qualité de vie du vil-
lage, qui reste un lieu de vie empreint d’échanges et de convivialité, permettant
l’épanouissement de tous dans le travail à la ferme, dans les ateliers, mais aussi à
travers les contacts au café, dans les commerces…

A cet égard, signalons par exemple que, depuis deux ans, le village «exporte»
les produits de ses cultures bio et son artisanat jusqu’aux marchés de Carouge et
de la Ville!
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Si l’avenir est dorénavant assuré en termes d’exploitation, ce n’est pas encore
le cas du point de vue des installations. En effet, un audit effectué en 2001 a
révélé l’urgente nécessité de rénover les 23 bâtiments du site, car aucun d’entre
eux ne répondait aux normes de sécurité et de confort édictées par l’Office fédéral
des assurances sociales (OFAS) et les autorités genevoises.

Afin d’assister les personnes vivant avec une déficience intellectuelle plus ou
moins marquée et de pouvoir en accueillir encore davantage, il a été conseillé de
réaliser un certain nombre de travaux.

Description du projet

Selon les dernières estimations, il manque près de 60 places à Genève pour
des personnes handicapées adultes. De plus, l’extension permettra de régler le
problème du vieillissement de la population d’Aigues-Vertes qui, à l’instar de la
population en général, a bénéficié des progrès de la médecine et de l’hygiène. La
moyenne d’âge actuelle s’élève à presque 50 ans. Quinze pensionnaires ont
même plus de 60 ans. Ce qui ne va pas sans poser des problèmes nouveaux en
termes d’aménagement des lieux.

La Fondation Aigues-Vertes s’est lancée dans un vaste programme architectu-
ral au terme duquel tous les bâtiments auront été refaits. Le projet a reçu l’accord
de principe de l’Etat de Genève et de l’OFAS. Il s’articule en trois étapes et a
commencé dans un premier temps avec la rénovation de la ferme. Jusqu’en 2006,
trois nouveaux bâtiments seront construits et deux maisons seront rénovées. D’ici
à 2009, l’ensemble du village devrait être remis à neuf.

Le village pourra accueillir alors 120 personnes handicapées mentales.

Budget

Le budget a été revu à la baisse et atteint une cinquantaine de millions (projet
annexé). On a notamment renoncé, pour des raisons économiques, à l’aménage-
ment d’une crèche. Par ailleurs, la construction d’un EMS a également été aban-
donnée, estimant qu’il serait tout à fait dans l’esprit de l’institution de favoriser le
maintien chez eux des personnes handicapées.

La loi prévoit que l’OFAS, le Canton et l’institution participent de façon 
égale aux frais, soit 17 millions environ pour chacun. De plus, la commune de
Bernex a promis de verser au Village Aigues-Vertes 900 000 francs sur quatre
ans.
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De l’opportunité du soutien de la Ville de Genève

Le département des affaires sociales, des écoles et de l’environnement a rap-
pelé dans un document complet ses principes d’attribution de subvention et de
soutien à des opérations ponctuelles ou à des institutions. L’examen d’une
demande se fait à la lumière de trois critères principaux:

– celui de la compétence;

– celui du besoin;

– et celui de la quotité.

En ce qui concerne la demande qui nous occupe, les  deux derniers aspects
sont acquis. En effet, la clause du besoin est clairement établie. Le principe de
quotité est également assuré, puisque la demande s’inscrit dans le cadre d’un bud-
get qui fait appel aux autres collectivités publiques (OFAS et Canton) et qui fait
également une large part à la recherche de fonds propres par l’institution. Celle-ci
a déjà réuni plusieurs millions de francs. 

Le premier principe de soutien de la Ville se discute, car le Canton reste le
partenaire privilégié des associations privées pour la prise en charge des per-
sonnes handicapées. Cependant, il convient de relever que, sur les 86 villageoises
et villageois actuels, vingt-cinq sont natifs de la Ville de Genève. C’est pourquoi,
il semblerait tout à fait légitime que celle-ci participe également au projet de
rénovation et d’agrandissement, à raison de 1 000 000 de francs qui se répartis-
sent de la manière suivante:

– la somme de 500 000 francs prélevée sur le Fonds Emma Louise Zell. Ce pré-
lèvement se justifie tout à fait compte tenu du vieillissement de la population
d’Aigues-Vertes;

– la somme de 500 000 francs qui fait l’objet de la présente demande.

Agenda 21

Toute la production de la ferme et du jardin d’Aigues-Vertes est bio!

Le concept du village va à l’encontre des idées reçues sur le handicap mental.
Car ce qui frappe le plus à Aigues-Vertes, c’est l’ouverture. Ouverture du village
sur l’extérieur: de nombreux Genevois viennent en effet y faire presser leurs
fruits, par exemple. Ouverture des pensionnaires sur les environs: ils empruntent
avec facilité et bonhomie les Transports publics genevois! On est donc très loin
de la pratique qui prévalait jusque dans les années 1960, quand la majorité des
personnes handicapées mentales vivaient recluses dans des asiles psychiatriques.
Les pensionnaires du village vivent en parfaite harmonie avec la communauté
genevoise qui le leur rend bien.
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Enfin, il faut rappeler que l’on dit souvent qu’Aigues-Vertes est la 46e com-
mune genevoise. Ses structures sont en effet très proches de celles d’une commune,
puisqu’elle possède un conseil des villageois et compagnons, démocratiquement
élu, un bureau et des commissions qui débattent de sujets intéressant les habitants.

Conclusion

C’est à sa capacité à prendre en compte les besoins de chacun qu’on mesure la
véritable force d’une collectivité. La Ville de Genève partage, avec la Fondation
Aigues-Vertes, la conviction qu’aider les personnes vivant avec une déficience
intellectuelle c’est participer à un projet utile à la société.

Au vu de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs les
conseillers municipaux, à approuver le projet d’arrêté ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 28 du règlement d’application du 31 octobre 1984 de la loi sur
l’administration des communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire
supplémentaire de 500 000 francs destiné à la participation financière de la Ville à
la rénovation et à l’extension du Village Aigues-Vertes, situé sur la commune de
Bernex, sur la presqu’île de Loëx.

Art. 2. – La charge supplémentaire prévue à l’article premier sera couverte par
des économies budgétaires sur d’autres rubriques de charges ou par de nouveaux
produits 2004 de la Ville de Genève.

Art. 3. – La charge sera portée dans les comptes budgétaires 2004 de la Ville
de Genève, sur le compte 365000 «Subventions accordées aux institutions pri-
vées», centre de coûts 50075199.

Annexes: Statuts de la fondation
Projet chiffré de réaménagement du Village Aigues-Vertes

















La proposition est renvoyée à la commission des finances sans débat de préconsultation.

10. Proposition du Conseil administratif du 14 juillet 2004 en vue
de l’ouverture d’un crédit de 4 088 270 francs destiné à la
réalisation de différents projets de systèmes d’information et
de communication prévus dans le plan informatique qua-
driennal 2004 (PIQ 2004) (PR-359).

Introduction

But

La présente proposition est destinée à assurer le financement des projets inté-
grés au plan informatique quadriennal 2004 (PIQ 2004).

Définition

Le plan informatique quadriennal (PIQ) fait partie du 20e programme finan-
cier quadriennal (PFQ) de la Ville de Genève. Il permet d’assurer le financement
des crédits d’investissement relatifs aux systèmes d’information et de communi-
cation de l’administration municipale, dans le cadre d’une enveloppe de 4 mil-
lions de francs.

Depuis 1998, le PIQ est complété par une proposition de crédit concernant le
système d’information du Conseil municipal. A l’intérieur de l’enveloppe qua-
driennale de 700 000 francs, et conformément à la planification établie, un mon-
tant de 100 000 francs est réservé en relation avec le PIQ 2004.

L’enveloppe totale prévue pour les objets figurant dans cette proposition se
monte donc à 4,1 millions de francs.

Historique

Les précédentes tranches de PIQ ont été votées par le Conseil municipal selon
la chronologie suivante:

– Première tranche du PIQ 1995, votée le 14 mars 1995. Proposition N° 366 du
3 novembre 1994. Ouverture d’un crédit de 2 830 000 francs et réaffectation
partielle d’un crédit de 850 000 francs.

– Seconde tranche du PIQ 1995, votée le 10 octobre 1995. Proposition N° 3 du
12 mai 1995. Ouverture d’un crédit de 3 785 000 francs.
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– Première tranche du PIQ 1996, votée le 17 septembre 1996. Proposition
N° 88 du 12 février 1996. Ouverture d’un crédit de 993 000 francs.

– Seconde tranche du PIQ 1996, votée les 13 janvier et 10 mars 1998. Proposi-
tion N° 282 du 23 juillet 1997. Ouverture d’un crédit de 2 250 430 francs.

– PIQ 1997, voté le 10 novembre 1998. Proposition N° 361 du 9 avril 1998.
Ouverture d’un crédit de 2 810 660 francs.

– PIQ 1998, voté le 16 juin 1999. Proposition N° 446 du 10 février 1999.
Ouverture d’un crédit de 3 215 410 francs, dont 400 000 francs pour l’équipe-
ment des conseillers municipaux.

– PIQ 1999, voté le 23 mai 2000. Proposition PR-28 du 8 novembre 1999.
Ouverture d’un crédit de 2 988 305 francs.

– PIQ 2000, voté le 15 mai 2001. Proposition PR-96 du 29 septembre 2000.
Ouverture d’un crédit de 3 099 440 francs, dont 100 000 francs pour couvrir
les besoins du Conseil municipal.

– PIQ 2001, voté le 20 novembre 2002. Proposition PR-165 du 28 septembre
2001. Ouverture d’un crédit de 3 099 330 francs, dont 100 000 francs pour
couvrir les besoins du Conseil municipal.

– PIQ 2002, voté le 6 mai 2003. Proposition PR-270 du 5 février 2003. Ouver-
ture d’un crédit de 4 392 200 francs, dont 400 000 francs pour couvrir les
besoins du Conseil municipal.

– PIQ 2003. Proposition PR-324 du 14 janvier 2004. Ouverture d’un crédit de
4 063 370 francs, dont 100 000 francs pour couvrir les besoins du Conseil
municipal.

Processus d’élaboration du PIQ

Conformément à la procédure mise en œuvre par le Conseil administratif dès
1995, le processus d’élaboration du PIQ est le suivant:

– la Direction des systèmes d’information (DSI) envoie aux services les formu-
laires pour l’expression des besoins informatiques;

– les demandes sont chiffrées par la DSI;

– elles sont présentées au groupe SIC (Systèmes d’information et de communi-
cation) – constitué par décision du Conseil administratif et composé de repré-
sentants de l’administration municipale – qui élabore un projet de proposition
de crédit conforme à la stratégie des systèmes d’information du Conseil admi-
nistratif et au montant prévu sur le PFQ;

– le projet de proposition de crédit est présenté à la conférence des directeurs;



SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE 2004 (après-midi)
Proposition: plan informatique quadriennal 2004

831

– le Conseil administratif retouche et approuve la proposition de crédit, qu’il
dépose au Conseil municipal;

– le Conseil municipal renvoie la proposition à la commission de l’informa-
tique et de la communication (CICO), pour examen;

– le Conseil municipal vote le crédit, éventuellement amendé.

Projet de PIQ 2004

Pour ce cru, les services ont fait parvenir à la DSI des demandes en matière de
systèmes d’information et de communication estimées à plus de 9 millions de
francs.

Le processus adopté pour ramener les demandes des services dans le cadre de
l’enveloppe de 4 millions de francs s’articule autour des principes suivants, dans
l’ordre d’importance:

– les infrastructures et le parc micro-informatique sont renouvelés tous les cinq
ans. Cette durée a été estimée et maximisée dans la perspective du développe-
ment durable, sans toutefois compromettre l’intercommunicabilité de l’admi-
nistration municipale avec le reste du monde. A titre d’illustration, cette
période de renouvellement est environ deux fois plus longue que le rythme
dicté par le marché et excède de 20% l’amortissement légal (quatre ans);

– les besoins liés aux nouveaux postes de collaborateurs figurant sur le projet de
budget 2005 ont ensuite été intégrés à la proposition de crédit; 

– enfin, les études et les projets ont fait l’objet d’une priorisation. Seules les
demandes indispensables au fonctionnement de l’administration municipale
ont été retenues.

Une fois ce processus appliqué, la proposition de crédit est ramenée à un total
de 3 988 270 francs (non compris les besoins du Conseil municipal). Elle est
conforme à l’enveloppe prévue, ainsi qu’à la stratégie des systèmes d’informa-
tion du Conseil administratif.

Notation

Dans les tableaux qui suivent, les colonnes:

– «PIQ 2004» contiennent les montants d’acquisition – directement visés par la
présente proposition de crédit d’investissement;

– «PB 2006» indiquent les montants à prévoir pour la maintenance des biens
acquis – en relation avec le futur projet de budget de fonctionnement 2006,
rubriques 31503x des services.
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Description des objets

Renouvellement des infrastructures 518 000 francs

Objets Nombre Amortissement  Nombre à PIQ 2004
(01.06.2004) (années)         renouveler (francs)

Serveurs Intel 
(Linux, Netware, Microsoft) 70 5 14 168 000
Serveurs PowerPC 
(Unix AIX, Linux,) 6 5 1 150 000
Equipements du réseau
Vilnet (étape 1) 33 — 20 200 000

Total 518 000

Renouvellement du parc micro-informatique 1 643 100 francs

Objets Nombre Amortissement Nombre à PIQ 2004
(01.06.2004) (années) renouveler (francs)

Ordinateurs 2245 5 451 1160 000
Imprimantes 1028 5 207 483 100
Total 1 643 100

Nouveaux postes 69 300 francs

Il s’agit ici des postes prévus au projet de budget 2005 (état au 30 juin 2004),
qui nécessitent un équipement informatique. 

Service Intitulé du poste PIQ 2004 PB 2006 
(francs) (francs)

2 VOI Division de la voirie Coordinateur/Chef 11190 2 150
d’équipe

2 VOI Division de la voirie Chef d’équipe 11190 2 150

3 BMU Bibliothèques et Bibliothécaire (1) 5 840 550
discothèques municipales

3 BMU Bibliothèques et Bibliothécaire (2) 5 840 550
discothèques municipales

3 BMU Bibliothèques et Bibliothécaire (3) 5 840 550
discothèques municipales
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3 BMU Bibliothèques et Bibliothécaire (4) 5 840 550
discothèques municipales

3 BMU Bibliothèques et Bibliothécaire (5) 5 840 550
discothèques municipales

3 BPU Bibliothèque publique et Bibliothécaire 4 140 150
universitaire (Bibliothèque musicale)

3 BPU Bibliothèque publique et Bibliothécaire (orientation 4 840 150
universitaire bibliothèque numérique)

3 BPU Bibliothèque publique et Comptable 8 740 2 150
universitaire

Total 10 postes 69 300 9 500

Etudes et projets 1 757 870 francs

Service Projet ou étude PIQ 2004 PB 2006 
(francs) (francs)

1 ACH Achats Mise à jour des logiciels 15 940 150
«métiers»

1 DSI Direction des systèmes Mise à jour des outils 44 300 8 700
d’information informatiques

2 MOB Service de la Création du Service 26 700 2 200
mobilité de la mobilité

2 OFI Opérations foncières, Documentation 4 240 150
information et photographique – 
communication consultation

2 URB Urbanisme URBA 2 – Première étape 54 000 10 800

3 BMU Bibliothèques et Etude: nouveau système 12 000 –
discothèques municipales de gestion documentaire

3 BMU Bibliothèques et Etude en vue 10 000 –
discothèques du remplacement
municipales du système de prêt

3 BMU Bibliothèques et Matériel supplémentaire 8 000 900
discothèques municipales pour le service de prêt

3 BPU Bibliothèque Equipement 13 100 –
publique et de numérisation du
universitaire Centre d’iconographie

genevoise
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3 BPU Bibliothèque Salle de travail pour 14 520 450
publique et le personnel de
universitaire distribution

3 BPU Bibliothèque Stations de travail 10480 300
publique et numériques
universitaire de reprographie

3 CJB Conservatoire Acquisition de logiciels 14 000 2 800
et jardin botaniques scientifiques

3 CJB Conservatoire et SIPV: gestion du 170 610 19 600
jardin botaniques patrimoine arboré – 1re étape

3 DAC Présidence et Mise à jour des logiciels 9 400 - 
direction du dépt. «métiers» du Service
affaires culturelles, de la promotion
et division art et culture culturelle

3 DAC Présidence et Musinfo: 21 000 -
direction du dépt. Archivage des
affaires culturelles, ressources sonores
et division art et culture et visuelles

3 DAC Présidence et Musinfo: 25 000 5 000
direction du dépt. Numérisation
affaires culturelles, des collections
et division art et culture

3 DAC Présidence et Musinfo: 92 000 6 400
direction du dépt. Suite du déploiement
affaires culturelles, des collections
et division art et culture sur internet

3 ETH Musée d’ethnographie Studio photo 21 900 3 600

3 MAH Musées d’art et Base de données d’images 2 500 -
d’histoire numériques à des fins

pédagogiques

3 MAH Musées d’art et Médiation culturelle 46 440 900
d’histoire au musée

4 PCI Assistance et Abri 2000 80 000 16 000
protection
de la population

4 PCI Assistance et Politique de communication 6 240 290
protection de la et dossiers de
population sécurité des bâtiments
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4 SPO Sports Déploiement d’outils 18 480 4 300
informatiques

4 SPO Sports Travaux infographiques 3 600 - 
pour le site web du service

5 DEJ Délégation à la Déploiement d’outils 16 780 2 300
jeunesse informatiques

5 FUN Pompes funèbres Plan d’occupation des 49 140 1 850
cimetières municipaux – 
1re étape: acquisition 
des données

5 SOC Social Gestion des aides financières 175 000 70 000
du Service social

X Ville Besoins généraux Extension du stockage en ligne 170 000 34 000

X Ville Besoins généraux Infrastructures de sauvegarde 275 000 55 000
des données – 2e étape

X Ville Besoins généraux Sécurité informatique 144 000 28 800
et télécoms

X Ville Besoins généraux Serveur d’images et de vidéos 91 500 12 900

X Ville Besoins généraux SITV: diffusion de cartes 112 000 21 600
sur internet

Total 1 757 870 308 990

Récapitulatif

Investissements     Références au Augmentation
(francs)                          20e PFQ du budget de

(PFQ 2002-2005) fonctionnement
(francs)

Renouvellement
des infrastructures 518 000 110.030.11 -

Renouvellement
du parc micro-informatique 1 643 100 110.030.11 -

Nouveaux postes 69 300 110.030.11 9 500

Etudes et projets 1 757 870 110.030.11 308 990

Sous-total (PIQ 2004) 3 988 270 318 490

Conseil municipal 100 000 -

Total de la proposition de crédit 4 088 270 318 490
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Budget prévisionnel d’exploitation et charges financières

Ce crédit entraînera une augmentation du budget ordinaire de fonctionnement
estimée à 318 490 francs, au titre de contrats supplémentaires de maintenance.
Quant à la charge financière annuelle, comprenant les intérêts au taux de 3,25% et
l’amortissement au moyen de quatre annuités, elle atteindra 1 071 900 francs.

Service gestionnaire et services bénéficiaires

Service gestionnaire

Le service gestionnaire de ce crédit est la Direction des systèmes d’informa-
tion (DSI).

Services bénéficiaires

Les bénéficiaires de ce crédit sont les suivants:

Service PIQ 2004 PB 2006 
(francs) (francs)

0 CFI Contrôle financier - -

0 OPE Ressources humaines - -

0 SEG Administration centrale - -

0 SRE Relations extérieures - -

1 ACH Achats 15 940 150

1 ASU Assurances - -

1 CGE Comptabilité générale et Budget - -

1 DAG Direction de l’administration générale - -

1 DSF Présidence, direction et secrétariat du dépt.
des finances - -

1 DSI Direction des systèmes d’information 44 300 8 700

1 GIM Gérance immobilière municipale - -

1 TAX Taxe professionnelle communale - -

2 AMU Aménagement urbain - -

2 ARC Architecture - -

2 BAT Bâtiments - -

2 CPA Protection du patrimoine architectural - -
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2 DCO Division de l’aménagement et des constructions - -

2 ENE Energie - - 

2 OFI Opérations foncières, information 
et communication 4 2 4 0 150 

2 MOB Service de la mobilité 26 700 2 200

2 SIM Présidence et secrétariat du dépt. aménagement,
constructions, voirie - -

2 URB Urbanisme 54 000 10 800

2 VOI Division de la voirie 22 380 4 300 

3 BMU Bibliothèques et discothèques municipales 59 200 3 650

3 BPU Bibliothèque publique et universitaire 55 820 3 200

3 CJB Conservatoire et jardin botaniques 184 610 22 400 

3 DAC Présidence et direction du dépt. 
affaires culturelles, et division art et culture 147 400 11 400

3 ETH Musée d’ethnographie 21 900 3 600

3 GTH Grand Théâtre - -

3 MAH Musées d’art et d’histoire 48 940 900

3 MHN Muséum d’histoire naturelle - -

3 MUS Bibliothèque musicale - -

4 ADP Agents de ville et domaine public - -

4 PCI Assistance et protection de la population 86 240 16 290

4 SIS Incendie et secours - -

4 SPO Sports 22 080 4 300

4 SPS Présidence et secrétariat du dépt. sports et sécurité - -

5 CIV Etat civil - -

5 DEJ Délégation à la jeunesse 16 780 2 300 

5 DPE Délégation à la petite enfance - -

5 ECO Ecoles et institutions pour l’enfance - -

5 FUN Pompes funèbres 49 140 1 850 

5 SEP Présidence et secrétariat du dépt. affaires sociales,
écoles et environnement - -

5 SEV Espaces verts et environnement - -

5 SOC Social 175 000 70 000



X Ville Besoins généraux 792 500 152 300

Total 1 827 170 318 490

Conclusion

Considérant que les projets susmentionnés s’inscrivent dans la stratégie des
systèmes d’information de la Ville de Genève, le Conseil administratif vous prie,
Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, de bien vouloir approuver le
projet d’arrêté suivant:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 4 088 270
francs destiné à la réalisation de différents projets de systèmes d’information et
de communication prévus dans le plan informatique quadriennal 2004 (PIQ).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 4 088 270 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan de
la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de
4 annuités qui figureront au budget de 2006 à 2009.

La proposition est renvoyée à la commission de l’informatique et de la communication sans débat
de préconsultation.
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11. Interpellation de MM. Georges Queloz, Jean-Marie Hainaut,
Jean-Marc Froidevaux, Alexis Barbey, Jean-Pierre Oberhol-
zer et Mme Bérengère Rosset: «Il se sent sûr! Pourquoi se cen-
sure-t-il?» (I-112)1.

M. Georges Queloz (L). Mesdames et Messieurs, c’est bien malgré moi que,
six mois après l’événement, à savoir l’affaire dite «Dieudonné», je prends la
parole sur ce sujet. Cela d’autant plus que nous avons eu l’occasion d’en débattre
à notre dernière séance, avant la pause estivale, à l’occasion de la résolution 
R-65, et que presque tout a été dit. Cependant, il y a deux choses essentielles que
je voudrais relever. Je précise ici que je ne porterai ce soir aucun jugement quant à
savoir si M. Mugny devait ou non prendre les dispositions qu’il a prises, à savoir
refuser la location de la salle dans un premier temps, puis accepter. C’est le pro-
blème du tango – je sais qu’il est passionné d’accordéon – un pas en avant, deux
pas en arrière, et vous conviendrez, Mesdames et Messieurs, qu’il n’est pas très
rassurant d’être gouverné par des gens qui prennent des décisions et qui revien-
nent ensuite sur celles-ci.

L’influence de M. Mugny déborde d’ailleurs sur l’ensemble du Conseil admi-
nistratif, puisque ce dernier, pour ne prendre que l’exemple de TV Léman bleu,
demandait la démission de l’ensemble des membres du conseil d’administration,
avant de faire marche arrière. Ce sont des attitudes qui sont très peu sécurisantes,
pour nous aussi bien que pour les citoyens. Il y a sans doute bien d’autres sujets
importants où le tango s’est aussi manifesté… Heureusement que nos magistrats
ne sont pas aux commandes d’un Boeing 747, parce que là, une fois qu’une mau-
vaise décision est prise, la catastrophe est inévitable! 

Une chose m’a profondément choqué, c’est qu’on n’a pas entendu notre
magistrat sur le spectacle qui s’est donné au Théâtre Le Poche et qui avait pour
titre Les sphinx du macadam. Je ne veux pas citer ici certains passages, car ils
relèvent du blasphème, du sacrilège, et je ne voudrais pas que cela figure au
Mémorial, mais j’invite le magistrat à lire la pièce. En l’occurrence, on n’a pas
entendu le magistrat se manifester et je le regrette vivement! C’est donc ces deux
raisons – ce tango, un pas en avant et puis on change d’avis, ainsi que les propos
entendus au Théâtre Le Poche – qui m’ont amené à maintenir cette interpellation.

M. Patrice Mugny, conseiller administratif. Monsieur Queloz, dans un pre-
mier temps, j’allais vous répondre que votre interpellation était du réchauffé, que
le soufflé était retombé! Vous êtes intervenu, nous sommes en démocratie, c’est
votre droit, mais vous avez quand même dit une ou deux choses un peu étranges,
surtout venant d’un libéral!
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Selon vous, quand une personne prend une décision, cette décision ne doit
plus jamais être remise en question. Pour notre part, au sein des Verts et de
l’Alternative, nous considérons que, lorsque nous avons une idée, nous la sou-
mettons, nous en discutons, les gens expriment leur point de vue, et notre propre
point de vue évolue en entendant les arguments des autres. La démocratie, c’est
aussi cette capacité de se dire que son idée n’est pas forcément la seule, que per-
sonne ne détient la vérité et que celle-ci est sujette à débat.

Dans le cas de M. Dieudonné, je reconnais qu’on aurait pu prendre une posi-
tion ou l’autre avec, chaque fois, des arguments tout à fait pertinents, je l’ai dit et
répété, je ne vais pas y revenir. Effectivement, nous avons pris une décision, puis
notre position a évolué. Cela dit, ce qui est intéressant, Monsieur Queloz, c’est
que vous avez voté, avec quasiment tout le Conseil municipal, une résolution 
R-65 disant que je ne devais plus jamais intervenir; or, c’est la deuxième fois
aujourd’hui qu’on me reproche de ne pas être intervenu… On a cité tout à l’heure
la Tente du dialogue, où nous avons mis à disposition le terrain, où nous avons
laissé les rencontres avoir lieu. Selon vous, j’aurais dû intervenir au Théâtre Le
Poche. Il faudrait savoir, Monsieur Queloz: soit je dois intervenir, soit je ne dois
pas intervenir. Votre parti a défendu avec acharnement l’idée que je ne devais pas
intervenir. Je me vois mal intervenir systématiquement pour toutes les pièces qui
se jouent à Genève.

Dans le cas particulier, je vous rappelle qu’il ne s’agissait pas d’interdire le
spectacle de M. Dieudonné, mais de savoir si nous allions lui louer une salle de la
Ville. C’était là une décision qui était de la compétence du Conseil administratif.
C’est tout. Alors, je le répète, je suis un peu surpris de vous entendre aujourd’hui
me demander d’intervenir. J’espère que, la prochaine fois que j’interviendrai,
Monsieur Queloz, vous me soutiendrez, en disant qu’il est de mon devoir d’inter-
venir quand des choses choquantes se passent à Genève!

M. Georges Queloz (L). Je voudrais juste préciser à M. Mugny que je lui
accorde la liberté de prendre une décision. Je n’ai pas jugé sa décision, je n’ai pas
jugé s’il fallait interdire ou non, mais j’aurais voulu qu’il ait les mêmes réactions
pour d’autres textes qui étaient encore beaucoup plus choquants, et ce n’était pas
le même Dieu… 

L’interpellation est close.

Le président. Mesdames et Messieurs, je vous informe que l’interpellation 
I-113 de M. Pierre Maudet, intitulée: «Viatique financier de la législature: la
semaine des quatre jeudis?», est retirée.



12. Motion de MM. Blaise Hatt-Arnold, Alexis Barbey, Jean-
Pierre Oberholzer, Patrice Reynaud, Armand Schweingruber,
Jean-Marc Froidevaux et Mme Nathalie Fontanet: «Sous les
pavés, pas de plage» (M-458)1.

PROJET DE MOTION 
Considérant que:

– à de nombreux endroits, les pavés de la Vieille-Ville ont été remplacés par du
goudron;

– le résultat de cette opération est un patchwork inesthétique, 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

– profiter de tous les travaux à venir pour remettre des pavés là où ils ont été
enlevés; 

– planifier et effectuer le remplacement des taches de goudron; 

– redonner ainsi son caractère original et uniforme au revêtement de la Vieille-
Ville.

M. Blaise Hatt-Arnold (L). Mesdames et Messieurs, vous aurez peut-être
constaté comme moi la fin imminente des travaux engagés par les Services indus-
triels de Genève, notamment à la place de la Taconnerie et autour de la cathé-
drale, pour l’installation d’un câble optique dans une partie de la Vieille-Ville.
Naturellement, si on peut regretter la longueur de ces travaux et le caractère peu
esthétique des véhicules de chantier qui ont stationné ce printemps et tout au long
de l’été autour de la cathédrale, on doit en revanche se réjouir du magnifique tra-
vail qui a été effectué par l’entreprise mandatée, notamment pour repaver de
façon très harmonieuse tout le pourtour de la cathédrale, ainsi que la place de la
Taconnerie, remplaçant les taches de macadam qui avaient fait leur apparition de-
ci de-là, ces derniers temps, et les nombreux pavés cassés, cela pour la plus
grande joie des passants, des touristes et des habitants de la Vieille-Ville. Dès
lors, et c’est ce que propose cette motion, pourquoi ne profiterions-nous pas des
futurs travaux pour repaver la Vieille-Ville?

J’ai ici, à la disposition de ceux qui désirent le voir, un dossier avec des pho-
tos, qui montrent qu’à de nombreux endroits nos chers pavés n’ont jamais été
remplacés, qu’ils ont même souvent été supprimés, pour laisser place à des taches
de goudron tout à fait inesthétiques. On remarque aussi très souvent des revête-
ments différents. Par exemple, à la place du Bourg-de-Four, le trottoir est pavé du
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côté du Palais de justice; de l’autre côté, le trottoir est un trottoir «genevois»,
comme les appelle M. Broggini; au milieu, une partie est pavée et une autre partie
est goudronnée. Il y a bien d’autres endroits comme celui-là en Vieille-Ville,
notamment devant l’Hôtel des Armures, devant la Maison Tavel, dont on sait
qu’elle est régulièrement visitée par les touristes. Il est dommage de voir cette rue
à moitié pavée, à moitié goudronnée. Tous ces endroits figurent dans mon petit
dossier photographique.

Repaver la Vieille-Ville ne peut que donner aux passants l’envie de flâner et
de contempler la cathédrale, les vieux bâtiments… De plus, l’avantage des pavés
est qu’on peut les réutiliser en cas d’ouverture de la chaussée. Dans ce sens, cette
motion s’inscrit directement dans le débat que mène la commission des travaux
autour de la motion M-450. Les motionnaires nous ont expliqué qu’il est effecti-
vement plus judicieux de mettre des pavés, puisqu’on peut les réutiliser, confor-
mément aux principes du développement durable. 

En conclusion, il ne s’agit évidemment pas aujourd’hui d’éventrer toute la
Vieille-Ville pour la repaver. En revanche, nous pourrions profiter des travaux à
venir pour rendre aux rues de la Vieille-Ville leur apparence originelle. Je pro-
pose donc le renvoi de cette motion à la commission des travaux.

Préconsultation 

M. Roman Juon (S). Le Parti socialiste enverra cette motion à la commission
des travaux. Néanmoins, j’ai quelques remarques à faire à ce sujet. Sur le fond, on
ne peut qu’être d’accord avec cette motion, mais il faut se souvenir que nous
avons des soucis financiers, que nous devons faire des économies, et que toute
intervention, même partielle, coûte. D’ailleurs, c’est tout Genève qui est déla-
brée, et pas uniquement la Vieille-Ville. Pour ma part, je bourlingue beaucoup
dans la ville, je connais un peu tous les quartiers et je me suis amusé, cet été, à
faire des photos de tous les lieux délabrés qui mériteraient une intervention: c’est
gigantesque! Prenez uniquement notre patrimoine bâti, nos immeubles: vous
savez tous depuis des années qu’ils sont presque à l’abandon. Notre ville se
délabre et ce sont des centaines de millions de francs que nous devrons dépenser
pour la remettre en état. C’est d’ailleurs pour cette raison que certains ont pu faire
toute leur campagne électorale sur la saleté, la salubrité, etc., en espérant que la
majorité changerait, mais cela a raté, bien heureusement! Reste que Genève est
délabrée et qu’en Vieille-Ville on le ressent très nettement en effet.

Concernant les pavés, il faut y réfléchir à deux fois. Nous pourrons en discu-
ter en commission des travaux, avec les Verts en particulier, mais, compte tenu du
travail nécessaire pour poser des pavés, je ne suis pas persuadé que ce soit la solu-



tion la plus économique. Et puis, encore faut-il trouver des paveurs! A Saint-
Antoine, les pavés venaient des pays de l’Est et je me pose, là aussi, des ques-
tions. Je ne sais plus si c’est la Ville ou l’Etat qui a payé ces pavés, mais ils étaient
très bon marché parce qu’ils venaient de Roumanie ou d’un autre pays de l’Est et
que ces pays vendent leur patrimoine pour encaisser des devises. Cela ne va pas
non plus et on ne peut pas entrer dans ce système-là. 

On parle de paver la place du Bourg-de-Four depuis des décennies et je pense
qu’on en parlera encore pendant des décennies, car on n’a pas l’argent pour se le
permettre. Cela dit, il y a des accommodements à trouver. Vous avez raison, Mon-
sieur Hatt-Arnold, il faudrait intervenir systématiquement quand les Services
industriels, par exemple, ouvrent une tranchée. On devrait faire attention à la fini-
tion de ces travaux. Alors, nous allons étudier cette motion et aborder le problème
du pavage, en même temps que la motion M-450 des Verts. Mais, à mon avis, le
problème est beaucoup plus large, c’est le délabrement de notre ville en général
auquel il faudrait sérieusement songer.

Mis aux voix, la prise en considération de la motion et son renvoi à la commission des travaux sont
acceptés à l’unanimité (51 oui).

13. Motion de Mmes Virginie Keller Lopez, Sandrine Salerno,
Nicole Valiquer Grecuccio, Béatrice Graf Lateo, Nicole
Bobillier, MM. Gérard Deshusses, David Carrillo, Gilles Tho-
rel, René Grand, Jean-Charles Rielle, Jean-Louis Fazio,
David Metzger, Roman Juon et Olivier Coste: «Plaisirs des
sens y compris gustatifs (buvette du Jardin botanique)» 
(M-459)1.

PROJET DE MOTION 
Considérant:

– que le Jardin botanique est un des lieux exceptionnels de notre Ville; 

– que la population s’y promène à toutes les saisons;

– qu’il n’existe actuellement qu’une buvette insuffisante et de surcroît fermée
en hiver;

– qu’il existe actuellement un projet de réaménagement de l’actuelle buvette,
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le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de l’informer de l’avancée des projets;

– d’accélérer le réaménagement de la buvette du Jardin botanique pour en faire
une véritable brasserie populaire, ouverte toute l’année. 

Mme Virginie Keller Lopez (S). Les fermages de la Ville de Genève occupent
régulièrement le Conseil municipal. Nous avons longuement parlé ce soir de celui
de l’île Rousseau, nous avons souvent parlé du Lacustre, de la Potinière, du
kiosque des Bastions, du Restaurant des Halles de l’Ile, ou encore de celui de la
Maison des arts du Grütli. Cette motion-ci s’intéresse au petit café qui existe
actuellement au Jardin botanique. En fait, l’idée m’en est venue un peu par
hasard, après un dimanche d’hiver ensoleillé passé là-bas avec les enfants. Il y
avait énormément de gens qui se promenaient au Jardin botanique, et je me suis
rendu compte qu’il n’y avait aucun endroit où boire ne serait-ce que de l’eau,
puisqu’en hiver les fontaines ne fonctionnent pas et que la buvette était fermée. 

Nous nous sommes donc intéressés à cette petite buvette et nous nous
sommes rendu compte qu’elle était un peu désuète, un peu petite, trop souvent
fermée, pour un lieu aussi prestigieux que le Jardin botanique, qui est vraiment un
endroit magnifique. Ces dernières années, le personnel du jardin a développé
toute une série d’activités, activités pédagogiques du mercredi, animations le
soir… C’est un lieu qui se développe de manière très positive, de plus en plus
d’habitants et d’habitantes y vont, et nous trouvons très dommage qu’il n’y ait
pas un établissement simple où on puisse boire quelque chose en hiver, comme au
printemps, en été ou en automne. Cela permettrait aux habitants et aux habitantes
de la ville d’apprécier encore mieux cet endroit.

En rédigeant cette motion, nous avons obtenu quelques renseignements,
notamment sur le fait qu’il existait un projet d’agrandissement des bâtiments, qui
comprenait l’agrandissement de la buvette, raison pour laquelle il fallait attendre.
Ce soir, nous souhaitons avoir quelques informations sur ce projet et savoir s’il ne
serait pas possible, comme nous l’avons déjà demandé pour Baby-Plage par
exemple, de scinder ce grand projet d’avenir pour réaliser plus vite la partie
buvette. En effet, il nous semble que l’agrandissement de la buvette et son ouver-
ture toute l’année pourraient très concrètement apporter un plus, sans engendrer
trop de frais.

Préconsultation 

Mme Alexandra Rys (DC). Nous sommes d’accord sur l’essentiel de ce texte.
Néanmoins, il y a un point qui ne rencontre pas tout à fait notre agrément. Cela a
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peut-être échappé à certains, mais il nous paraît, à nous démocrates-chrétiens, que
le but premier de la Ville n’est pas d’être tenancier de bistrot et, à cet égard, nous
trouvons assez audacieux que l’invite de la motion spécifie: «… pour en faire une
véritable brasserie populaire…» Il nous semble que ce n’est pas à nous de décider
de la nature de l’établissement et que ce sera au gérant de voir ce qu’il est possible
de faire. Mme Keller Lopez parlait d’un lieu simple et nous pouvons tout à fait la
rejoindre sur ce point, mais il ne nous paraît pas justifié de spécifier qu’il s’agira
d’une «brasserie populaire». Du reste, cette terminologie est sujette à toutes
sortes d’interprétations: qu’est-ce qu’un lieu vraiment populaire? est-ce une
question de prix, de décoration…?

Monsieur le président, je m’en vais donc déposer le projet d’amendement sui-
vant sur votre bureau:

Projet d’amendement

Suppression de la mention: «… pour en faire une véritable brasserie popu-
laire…»

Si cet amendement était accepté, le Parti démocrate-chrétien voterait cette
motion.

M. Blaise Hatt-Arnold (L). Le Parti libéral soutiendra cette motion, avec
quelques réserves toutefois, réserves que j’ai déjà eu l’occasion d’évoquer dans
ce Conseil lorsque nous parlions de fermages et de restaurateurs. Tout d’abord, si
une brasserie ou un autre type d’établissement doit se développer au Jardin bota-
nique, il conviendra que la gérance de cet établissement soit mise au concours par
la Gérance immobilière municipale, avec un contrat ad hoc, afin d’être sûr que la
convention collective de travail sera respectée, ainsi que toutes les autres disposi-
tions légales, et pour mettre sur pied d’égalité tous les gens qui seraient intéressés
à présenter un projet pour l’exploitation de cet établissement. J’aimerais insister
naturellement sur l’aspect esthétique que devra avoir cet endroit. Le maire, Pierre
Muller, l’a dit tout à l’heure: il est important de se débarrasser de certains mobi-
liers en plastique et autres, qui n’iraient pas du tout dans le cadre du Jardin bota-
nique.

Enfin, pour rejoindre les propos de Mme Rys, je dirai qu’une véritable brasse-
rie nous semble être, en effet, un projet par trop ambitieux. Cela dit, nous soutien-
drons la motion. 

M. Pierre Losio (Ve). Pour notre part, nous avons été un peu rassurés par les
propos de Mme Keller Lopez, qui a précisé qu’en fait les motionnaires souhaitaient
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quelque chose de simple. Les termes «véritable brasserie populaire» évoquent
immédiatement toute une iconographie: la Brasserie Métropole, le Landolt, la
Brasserie du Siècle… Je ne pense pas que la vocation du Jardin botanique soit
d’abriter une véritable brasserie populaire. 

Cela dit, nous serons également très attentifs à l’investissement qui va être
nécessaire pour effectuer ces travaux. Si ceux-ci peuvent être financés par le bud-
get de fonctionnement, par les crédits d’entretien, cet aménagement devient tout à
fait faisable, mais s’il faut voter un crédit extraordinaire, dans ce cas-là, pour nous
les Verts, ce n’est pas une priorité. Pour avoir davantage d’informations sur toutes
ces questions, nous souhaitons donc que cette motion fasse un tour à la commis-
sion des travaux.

M. Alexis Barbey (L). J’ai quelques mots à dire sur ce sujet qui me tient à
cœur, puisque, pour avoir le plaisir de siéger dans une commission qui se réunit
là-bas, il se trouve que je fréquente l’actuel self-service – il faut l’appeler ainsi –
du Jardin botanique. Effectivement, on peut dire que l’offre n’est pas vraiment à
la hauteur du lieu, et cela pas du tout en raison d’un manque de bonne volonté des
exploitants, qui s’activent, en famille, derrière le bar pour amener force pizzas et
petites salades aux clients. 

Quand Mme Keller Lopez dit qu’il faut aménager un lieu accueillant et simple,
je la rejoins; encore faut-il savoir s’il y a un public prêt à se rendre dans ce restau-
rant. Je crois que, dans le cas du Jardin botanique, la question ne se pose pas: il y a
des organisations internationales juste à côté, il y a le nombreux public qui fré-
quente le Jardin botanique, et, à n’en pas douter, la demande est là. Il vaut donc la
peine de doter ce lieu d’un établissement qui soit plus à même de répondre, non
seulement à la demande des gens qui le fréquentent, mais aussi à une certaine
image de la Ville de Genève, qui se veut conviviale, dans la qualité. J’espère que
c’est dans ce sens qu’ira le projet, sans négliger l’aspect simplicité et facilité
d’accès.

Mme Virginie Keller Lopez (S). J’entends bien le flou qui entoure le terme
«brasserie populaire», mais ce n’était en fait qu’une petite pique lancée à
l’encontre de notre maire, qui nous avait présenté la brasserie du parc des Eaux-
Vives comme étant un lieu «populaire». Quand je m’y suis rendue la première
fois pour goûter avec les enfants, quelle n’a pas été ma surprise devant le prix du
chocolat chaud et du café! C’est un lieu très cher, en fait, qui n’est pas du tout des-
tiné aux personnes du quartier qui pourraient y venir pour le goûter. Au Jardin
botanique, l’idée est donc d’aménager un café où l’on puisse boire un chocolat
chaud ou un thé, de manière décente et à des prix pas trop élevés. J’avais choisi le
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terme de «brasserie populaire», parce que c’était ainsi que M. Muller nous avait
présenté la brasserie du parc des Eaux-Vives. Mais nous n’avons aucune objec-
tion à supprimer ce terme. 

Par contre, il nous semble important que cet établissement soit ouvert toute
l’année. On ne va pas se promener au Jardin botanique seulement pendant l’été,
quand il fait beau, on y va aussi en hiver et en toutes saisons, et il est donc impor-
tant qu’il y ait un lieu d’accueil ouvert toute l’année. Nous souhaitons garder
cette idée et il faudrait donc libeller l’amendement de Mme Rys en conséquence.

D’autre part, j’aimerais répondre une deuxième chose à Mme Rys. Je ne pense
pas que la Ville de Genève n’ait rien à dire sur les fermages, mais qu’au contraire
elle a attendu bien trop longtemps pour exiger certaines choses et poser des
conditions. Nous avons des lieux magnifiques, qui nous appartiennent, et c’est à
nous de décider à qui nous voulons les confier et pour quel projet. Les gérances
de la Ville ne sont pas comme n’importe quelle gérance, dans n’importe quel lieu.
Il est important que nous établissions un cahier des charges expliquant ce que
nous entendons faire de ces lieux. A notre avis – je pense que le Conseil adminis-
tratif nous suivra et qu’il n’est pas forcément besoin de parler de brasserie popu-
laire dans la motion – il est important que cet établissement soit destiné à un
public familial, qui puisse venir y boire quelque chose, et qu’on n’en fasse pas un
restaurant de luxe sur la rive droite. Tel n’est pas le but. Il faut également que
l’établissement puisse rester ouvert toute l’année. Je le répète encore une fois à
Mme Rys: il est essentiel que nous soyons exigeants et que nous sachions ce que
nous voulons faire dans les fermages de la Ville.

M. Christian Ferrazino, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs,
vous pouvez directement renvoyer cette motion au Conseil administratif. Je par-
lais du Jardin botanique tout à l’heure avec mon collègue Patrice Mugny qui, soit
dit en passant, m’avait déjà relancé sur ce dossier il y a quelque temps. Lui-même
va manger de temps en temps dans cet endroit, lorsqu’il va voir ses collabora-
trices et collaborateurs du Jardin botanique, et il a aussi pu constater que l’endroit
est suffisamment bien fréquenté pour garantir une clientèle à toutes les saisons.
Vous l’avez relevé, il y a non seulement le personnel du Jardin botanique et les
gens qui se baladent dans le parc, mais également le personnel des organisations
internationales adjacentes.

Nous avons déjà un projet au Jardin botanique. Il est vrai que de tels projets –
vous l’avez relevé, Madame Keller Lopez – qui intègrent plusieurs facettes, pren-
nent beaucoup de temps avant de pouvoir être soumis au Conseil municipal. En
l’occurrence, un centre d’accueil devrait être intégré au Jardin botanique et doit
être pris en compte dans le projet de réalisation d’un tea-room, dirons-nous, qui
réponde aux demandes que vous avez formulées.
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Vous pouvez nous renvoyer cette motion, nous allons l’étudier avec les deux
paramètres que vous avez retenus, à savoir une ouverture toute l’année et un
caractère populaire. Le caractère populaire ou non de la brasserie sera fonction
des prix qui seront pratiqués, et c’est une exigence qui peut figurer dans le cahier
des charges, dans le cadre de l’appel d’offres. L’exploitant qui sera retenu devra
être à même de répondre à nos exigences, à savoir une brasserie largement
ouverte à tout un chacun. Nous vous remercions de nous renvoyer cet objet, afin
que nous puissions revenir avec un projet dans les meilleurs délais possibles.

M. René Winet (R). Mesdames et Messieurs, un restaurant n’est pas si
simple à gérer. Tout repose évidemment sur le cahier des charges que M. Ferra-
zino a mentionné. Ce cahier des charges est une base très importante, mais vous
ne pouvez pas tout simplement dire: «Un tenancier va s’engager pendant cinq ans
et, de toute façon, qu’il gagne sa vie ou pas, ce n’est pas notre problème…» La
Ville n’est pas là pour créer des entreprises qui vont faire faillite! En l’occurrence,
soit il y a privatisation, soit il y a municipalisation de ces fermages. C’est là que
se situe la question et c’est cet aspect-là qu’il faut analyser à fond, pour ne pas
engager des gens qui se retrouvent au chômage après une année. Car, croyez-moi,
ces fermages sont très précaires. Beaucoup de gens décident de se lancer dans la
restauration, de prendre un fermage, d’engager leur famille dans l’exploitation et,
une année après, ils constatent qu’ils ont fait une erreur. Dans ces cas-là, la Ville
ne prend pas de responsabilités à leur égard: s’ils ne réussissent pas, elle décide
de prendre quelqu’un d’autre… 

M. Ferrazino nous a invités à lui renvoyer la motion, en disant qu’il allait
l’examiner, mais je doute, Monsieur Ferrazino, que vous examiniez les dossiers
des fermages comme il faut, parce que vous avez fait d’énormes erreurs jusqu’à
maintenant, que ce soit à l’île Rousseau, au Lacustre, ou ailleurs. Pour ma part, je
préférerais que vous donniez les dossiers des fermages à des professionnels, qui
puissent les étudier de manière approfondie. Je rappelle que la motion M-201 est
toujours dans le tiroir de M. Oberholzer, qui n’a malheureusement pas encore
rendu son rapport. Si le rapport sur cette motion arrivait, nous pourrions discuter
tranquillement des fermages de la Ville en général, car je crois que c’est un pro-
blème qu’il faut absolument prendre en main. Sinon, au Jardin botanique, on ira
de nouveau dans le mur!

Mme Virginie Keller Lopez (S). J’ai oublié de signaler que le groupe socia-
liste souhaitait renvoyer cette motion au Conseil administratif et non à la commis-
sion des travaux, où nous aurons l’occasion de renvoyer le projet de rénovation
lui-même, le jour où nous le recevrons. Par ailleurs, comme M. Winet, le groupe
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socialiste souhaite ardemment voir revenir devant ce plénum le rapport sur la
motion M-201, qui demandait un état des lieux des fermages, car il est vrai qu’un
certain nombre de questions se posent depuis longtemps. Je rappellerai enfin à 
M. Winet que ce n’est pas M. Ferrazino qui s’occupe des fermages, mais la
Gérance immobilière municipale de la Ville de Genève, qui dépend de M. Muller,
si je ne m’abuse…

M. Guillaume Barazzone (DC). J’ai une réflexion à faire concernant toutes
ces idées de brasserie populaire, que ce soit de la part de M. Mugny ou de l’Alter-
native. Je peux envisager qu’on fasse un petit restaurant ou une buvette au Jardin
botanique. Mais est-ce vraiment le rôle de l’Etat ou de la Ville de Genève d’ouvrir
des restaurants à tout-va? Lorsqu’un privé ouvre un restaurant, il choisit son
public cible, parce qu’il veut que son affaire soit rentable. Mais, lorsqu’on décide
que la brasserie doit être populaire par définition et que la population entière doit
en profiter, il n’y a alors pas de public cible, ce d’autant plus lorsque les prix doi-
vent être assez bas pour que tout un chacun puisse avoir accès au restaurant. Mes-
dames et Messieurs, soit vous choisissez d’ouvrir à tout-va des restaurants et de
les municipaliser, et dans ce cas-là vous prenez le risque et la responsabilité que
ceux-ci ne tournent pas bien. Soit vous laissez les privés ouvrir des restaurants,
qui sont déjà très nombreux à Genève, voire des restaurants populaires, qui sont,
que je sache, innombrables dans les quartiers des Eaux-Vives ou des Pâquis, par
exemple. 

Le Conseil municipal devra avoir le courage, un jour, d’entamer, comme
disait M. Winet, une discussion de fond sur ces fermages. Encore une fois,
lorsque vous donnez un restaurant en fermage à un gérant qui n’a pas dû faire
d’investissement, qui n’a pas pris de risques au départ, celui-ci n’aura pas forcé-
ment à cœur de rentabiliser le projet autant que celui qui aurait investi son propre
argent. Le groupe démocrate-chrétien ne partage pas l’idée d’ouvrir des restau-
rants à tout-va, ce n’est pas le rôle de l’Etat d’ouvrir des restaurants, ni celui de la
Ville qui en a déjà bien assez!

M. Olivier Coste (S). Le Jardin botanique a effectivement une vocation émi-
nemment populaire, toute une action pédagogique y est menée, et les familles qui
s’y rendent doivent, comme dans tous les jardins botaniques du monde, pouvoir
trouver un restaurant qui corresponde à leurs moyens. 

M. Patrice Mugny, conseiller administratif. J’interviens brièvement,
puisque M. Christian Ferrazino nous a quittés pour parler de la Semaine de la
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mobilité dans une émission de télévision. Mesdames et Messieurs, il y a une
chose que je ne comprends pas très bien dans ce que vous affirmez. Prenons
l’exemple récent du kiosque des Bastions: c’est le patron de l’Omnibus – donc un
patron de café tout à fait classique, qui avait pris des risques à l’Omnibus – qui
s’est porté candidat pour la gérance du kiosque et qui a, là aussi, pris des risques
et investi considérablement pour s’installer. C’est donc tout à fait conforme au
système que vous préconisez. La Ville est propriétaire de certains lieux, voudriez-
vous qu’elle les vende à des privés? En l’occurrence, la Ville donne ces lieux en
gérance à un exploitant, qui prend ses risques. Je ne vois pas où est le problème,
en quoi cela empêche le privé de réaliser ce qu’il souhaite, si ce n’est qu’il a un
cahier des charges à respecter et que ce cahier des charges n’est pas le même au
Restaurant du Parc des Eaux-Vives ou au kiosque des Bastions, et heureusement!

M. Guillaume Barazzone (DC). Je voudrais préciser que le groupe démo-
crate-chrétien votera en faveur de la motion et que mon intervention n’était
qu’une mise en garde pour que la Ville n’engage pas trop de frais. En effet, quand
je vois le terme de «brasserie populaire», je crains qu’on perde de vue l’investis-
sement nécessaire pour une telle brasserie. Etant donné qu’un autre projet est
prévu aux Halles de l’Ile, je voulais mettre en garde le Conseil administratif
contre l’engagement de frais importants, sachant que le retour sur investissement
risque d’être faible.

Le président. Je fais voter l’amendement du groupe démocrate-chrétien, qui
demande la suppression des termes: «… pour en faire une véritable brasserie
populaire…».

Mis aux voix, l’amendement ci-dessus est refusé par 36 non contre 24 oui 
(3 abstentions).

Mise aux voix, la prise en considération de la motion est acceptée sans opposition (47 oui et 
16 abstentions).

Mis aux voix, le renvoi de la motion à la commission des travaux est refusé
par 53 non contre 8 oui (3 abstentions).

Le président. Le renvoi en commission ayant été refusé, la motion sera donc
adressée au Conseil administratif.



Elle est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de l’informer de l’avancée des projets;

– d’accélérer le réaménagement de la buvette du Jardin botanique pour en faire
une véritable brasserie populaire, ouverte toute l’année. 

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d’arrêté ou de
prendre une mesure. 

14. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

15. Interpellations.

Néant.

16. Questions écrites.

Néant.

Séance levée à 19 h 5.
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